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ent de paraître : ” 
Le décret n° 52-1386 du 22 décembre 1952 sur la COMPTABILITE DES MATERIELS MILITAIRES, précédé du rapport présenté par la 
commission interministérielle chargée de l'unification et de la simplification de cette comptabilité, a été édité en brochure, Sous 
- couverture de couleur, portant le n° 52-113 S, vendue ou expédiée franco par la 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7 ), au prix de 35 francs. 
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Arrêtés portant promolians, nominations, réintégra!, ds où se s .: 
Ministère de l'éducation fationate. Eaux et forêts (p. 386). TE 


Décret du 19 décembre 1932 modifiant le décret du 17 mai 18% relatif 
à l'organisation de Finstilut d'archéologie orientale du Caire 
p. 371}, 

Arrêté du 183 décembre 1952 relalif à la validation, pour la retraite, 
des services accomplis, à temps complet, dans les Iveées de 
garçons, en quaïilé d'ouvrières lingères auxiliaires (p: 377). 

Arrélé du 30 décembre 1952 relalif à Finseription des candidats aux 
Lourses 4épartermentaies et communales (p, 377). 

arrêlé du 3 janvier 1953 coneliluant la commission 
agents de service de l'école normale supérieure, de l’école 
normale supérieure de jeunes dlles et des écoles normales 
supérieures de Saint-Cloud et de Fonfenay-aux-Roses (p. 371). 


paritaire des 


Arrèlé du 4 janvier 1958 flxant les traitements applicables aux fonc- 
tionnaires des services de sécurité relevant du ministère de 
l'éducation nationale à compiler du 1e janvier 1941 (p. 38). 

Arrété portant ouverlure de crédits (fonds de concours et legs el 
donations} (rectificalif} (p. 338). 

Arrélé complétant la commission 
d'un ensetgnerment de Ja 
(rectificatif) (p. 278). 

arrétés portant délachement:: 

Administration centrale (p. 378), 


chargée d'étudier les 
sécurité dans 


modalités 
les écoles publiques 


eupérieur (p. 378). 
Enseignement du second degré 
Enseignement du premier degré 


Enseignement 
(9. FE). 
(p. 979). 
Liste d'admission au concours de recrulement de 


bibliothécaires 
p. 379). 


ENSRIGNEMENT TECHNIQUE, JELXESSE FT SPORTS 


Arrèté du 17 décembre 19%2 réorganisant l'examen du brevet d'en- 
seignement industriel (p. 3su). 


Arrèté du 2 décembre 1952 relatif au fonds de formation profession- 
nelle de la réparation de l'automobile, du cycle et du moto- 


ecvcle p 61). 


Arrété portant attribution du diplôme d'élève brevelé des écoles 
nationales professionnelles (promotion 1%%-1937) (p. 381). 
arrêté portant délachement (enseignement tes hnique} (p. 264). 


Ministère des travaux publics, des transrorts et d:1 tourisme. 


drrèté du 17 décembre 1952 fixant la lis'e des fanv!ionnaires investis 
du pouvoir de notation (secrélariat général à l'aviation civile 
et commercine) (p. JN2) 


D =) » 


arrété du 22 décembre 1952 relalif à l'enlèvement des denrées péris- 
sables et autres marchandises sur les terre-pleins et sous les 
hangars du port de Marseille et annexes (p. 392). 


L: 
arrèlés des 22 et % décembre 1932 portant remises de débets (p. 385 


Arrété portant nomination d'un 


nducteur de 


courtier juré 
navires (p. 34). 


d'assurances, in!er- 
pre a 
ärrétés portant promotions, nominations, titularisations, attribution 
de fonctions, aflectations, déiachements et rectificatif : 
Administration centrale de la marine marchande 
Aviation civile et commerciale (p. 382). 


Ponts el 


p. 283). 


chaussées p. Ni) 






Ministère de l'industrie et de l'énergie. 


ârrètés du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du cabinet 
du ministre et délégations de signature (p. 2%), 


ù 





Ministère de l'agriculture, 


Arrèté du 12 décembre 19% 
rembourser certains fr 
du génie rural qui let 


autorisant jes collectivités 


"- locales à 
ais de déplacement 
| 


aux fonctionnaires 
leur concours (p. 385). 
Arrlté déterminant tes conditions d'application À la Guyane francaise 

du décret du 28 juin 1947 relatif à l'application dans les dépar- 

tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane fran 
Caise el de la Réunion du décret du 29 avril 19% portant ei 
fation des dispositions législatives régissant le ernédit mutuel 
et la conpératlon agricoles (rectif F5). 


: At nt 
pren 


tir) (p. 








Haras nationaux (p. 36). 

Régisseurs d'avances et de reeultes (p. 346). 
Services vélérinaires (p. 2386). 

Travaux agriroles (p. 286). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Arrêlé portant nomination d’un membre de la comm 


des concour: direct el professionnel pour Far 
grades d'ingénieur adjoint et d’adjoint technique d: ’ 
publics de la France d'outre-mer (p. 386). 


Arrétés portant nominations, mises en position de missior É 
tant les dispositions de précédents arrêtés : 

Administration générale (p. 386). 
Assistanee médicale (p. 386). 
Enseignement !p. 256), 
Géologie (p. 286). 
Imfirmières (p. 386). 
Ponts et chaussées (p. 386). 
Travaux publics (p. 3 


né) . 


Tableau d'avancement comp:émentaire, pour l'année 19,2 


sonnel du crdre général de l'agriculture et arrété ST 
molions {(p. 387), 
Ministère du travail et de la sécurité sociale. 

Arrêté du 2 décembre 1952 dé-ignant les banques agré r 
temir les comptes de dispomibilités courantes des te 
sécurité sociale (p. 38). 

Arrêté du 22 décernbre 1%2 élendant aux élèves de l'école 1 
de radioterhnique et d'éectricité appliquée le bénét 1 


loi n° 48-1173 du 2% seplembre 1958 (p. 388). 


Arrélé du 22 décembre 1952 fixant les règles de compen:at 
charges d'ailocalions familiales pour l'année 1952 (p. 
Arrêté du 22 décembre 1952 fixant le montant minimum du ! 


roulement obligatoire des caisses d'allocations faim à 
31 décembre 192 (p. #9). 
Arrêté du 2 décembre 1952 portant exonéralion du versem 1 


colisation des assurances sociales en faveur de certains t 
siers de l'éco'e nationale des ponts et chaussées (p. ‘»* 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Arrété du 2? janvier 19% fixant le prix de vente d'une ! 8 

(p. 389). 

Arrêts du 5 janvier 1953 relatif à la composition du conseil de : rédit 
de la caisse centrale de crédit coopératif (p. 2%). 


Arrêté modifiant l'arrêté du 27 avril 19%6 portant règlement ge rw 
du fonds national d'amélioration de l'habitat (rectihl 
(p. 390). ; 


Arrêté portant titularisalion (services extérieurs) (p. 390). 





Ministère de la santé pubiique et de la population. 


Arrêté portant nominations et aflectalions (inspection de la s411*) 


(p. 399). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. 3%). 


Conseil de la République. — Ordre du jour, — Avis de concour: F 
J'empioi de sténographe des débats (p. 390). 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


orire du jour. — Convocalions de commissions (p. 991 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocalions de commissions (p. 391). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de service admi- 
nistratif stagiaires des services extérieurs du secrétariai d'Etat 
à l'air (p. 9392). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Statistique mensuelle des vins (novembre 1952) (reclificatif) (p. 392) 


p. 92), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
avis de concours pour le recrutement de vétérinaires sanilaires 


d'Elat (p. 392). 


Annonces (p. 393). 
n." 








_ ms 


CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 22 


Avis et rapports. — Séances des 22 el 23 décembre 1932 (p. 577). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds de concours. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et du 
secrétaire d'Elat au budget en date du 5 janvier 1933, il est ouvert 
au président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
homiques, au titre du budget annexe de la radiodiflusion-télévision 
française pour l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par 
la loi no 51-1507 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 1.100.000 F applicable au chapitre 1120: « Emissions d'in- 
lormation. — Personnel-permanent. — Collaboralion au cachet ou à 
la vacation ». 


Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 
{a onstatée-au chapitre 13% : « Fonds de concours » du budget 
+nnexe de la radiodiflusion-télévision française 


—— ++ 





Radiodiffus'on-télévision trançaise. 





Par arrèté -du 6 janvier 1953, est autorisée, pour la”période allant 
du 1er avril au 16 septembre 1952, la mise en position de service 
délaché, auprès du ministère d’Elat, chargé des relations avec les 
Flals associés, de M. Paquez (German), contremaitre de 2° classe 
de la radiodiffusion-télévision française. 





dd d———————— 
— 








MINISTERES D'ETAT 





Cabinet de M. Paul Coste-Floret, ministre d'Etat. 





Le ministre d'Etat, 


Vu le décret du S janvier 19%2 )f { I 'RETE l ; tu 
+ 1 
Gouvernernet 
Vu le décret n° 48-253 d 2» I! et 194 ' 1- 
ministration publique en jui ) tb [pl ‘ 
Arrèle 
Art, fer, — Sont nommés au Cabinet du ministre d'Eta 


Conseiller technique. 
M. Hubert Leroy-Jay, maitre des requêtes au conseil d'Etat 


Directeur de cabinet 


M. Jacques-Bernard Herzog, procureur de la République égué à 


; l 
ia Chancellerie, 


Chef de cabinet 


M. Jean-Pierre Bérard, chargé d'études économiques l'agence de 
la France d'outre-mer, 
Chefs adjoints de cabinet. 
M. Pierre Dournes 
M. Pierre Ceccaldi, iaborateur technique l I ç ral 


du Gouvernement 


Chargé de mission 
Mlle Marie Coste-Floret, docleur en droit, 


Che[ du secrétariat particulier 
Mme Simon. 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
képublique française. 
Fait à Paris, le 8 janvier 1953. 
PAUL COSTR FICUKET 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Cabinet du ministre, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 
Vu le décret du 28 juillet 1938 portant règlement 
publique €n ce qui concerne 
Arrêle : 


Art, fer, — Sont nommés: 


d'adminis'ration 
Cabinets ministériels 


Direc!'eur du cabinet. 
M. Guy Périer de Féral, conseiller d'Elat, 


Che! de cabinet 
M. André Touren, substitut du procureur de la R 
le tribunal de la Seine. 
Conseillers techniques 
M. Henri Mayros, audileu: au conseil d'Elat, 
M. Georges Thirion, juge a'instruction au tribunal de la Seine. 
M. Pierre Mongin, substitat adjoint près le tribunal de la Seins 


Charg de mission, 
M. Roger Richardot, préfet. 


Chefs adjoints du Cabinet 
M. Robert Lansia:t, docteur en droit, avocat à Ja cour 
Mlle Mireille Oberlin, avocat à la cour, ! 


Altachés. 
M. Robert Moussay, professeur. 
M. Jacques Médecin. 
Art. 2. — Le présent arréié, qui aura eflet à compter du 8 jan- 
vier 1953, sera publié au Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 8 janvier 1953. | 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT 
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Gouvernement ; 
Vu l'arrèté du 8 janvier 1933 portant constitution du cabinet du 













garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrèle : 

Art, fer Délégation générale et permanente est donnée à 
M. L'erier de Féral, directeur du cabinet du garde des sceaux, ministre 
d justice, à l'effet de signer au nom de celui-ci tous actes, arrêtés 
et dé ns, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — 2 présent arrété sera publié au Journal officiel de Ja 
publique française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1953. 





LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 





—_ ++ 

















Le sarie de 


eaux, ministre de la justice, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1943 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du % janvier 
du Gouvernement: 

Vu l'arrêlé du 8 janvier 195393 portant constitution du cabinet du 
£arde des sceaux, ministre de la justice, 







1953 portant 





nomination des membres 










Arrète 











Art, 1er 
M Fouren 


Jus!i 0, à 





Délégation, générale et permanente est donnée à 
chef du cabinet du garde des sceaux, 1ministre de la 
l'effet de signer au nom de celui-ci tous actes, arrêtés et 



























décisions, à l'exclusion des décrets. 
art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal o/Jiciel de la 
R'publique française. 











Faii à Paris, le 6 janvier 1953. 








LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
——— 6 &——— 
























Le ganle des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret ne 45-255 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des mernbres 











































du Louvernerment, 
arrete 

art, {er Délégation permanente est donnée à M. Jean-Louis 
Cos.a, directeur du personnel et de la comptabtiité, à l’eflet de signer, 
dans la limite de ses attributions, au nom du garde des sceaux, 
ministre de la justice, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion 
ues uc'reis. 

art. ? Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
R publique française. 





l'ail à Paris, le 8 janvier 1953. 





LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
— 9 ®—— 


















Le garle de eaux, ministre de la justice, 

Vu le décret no 45-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

\u le décret du 8 janvier 1933 portant nomination des membres 
À ! 






arrèle: 






art, fer Délégation permanente est donnée à M. Charles Ger- 
main, directeur de l'administration pénitentiaire, à l'effet de signer, 
dans la limite de ses attributions, au nom du garde des sceaux, 
ministre de la justice, tous actes, arrètés ou décisions, à l'exclusion 











Art. ? Le présent arrète 


française 


sera publié au Journal officiel de la 





Fait à Paris, le 6 janvier 1953. 






LÉON MARTIXAUD-DÉPLAT, 
OS ---—— 













1 ] caux, m tre de la justice, 
\ e décret no 47-28 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
J 

à d vuer, par arrèlk leur slynaturt 

Vu le d 1 $ janvier 19% portant nomination des membres 
du Gouvt ement, 

Arr 

Art, fer, — Nélégalion permanente est donnée à M, Jacques Simeon, 

Ô r de l'éd ni ée, à l’efret de signer, dans la limite 





LÉON MAnTIxA 


phases 
de ses attributions, tous les actes, arrêtés ou décisior 
Délégations de signature. des décrets. 
rare Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal 
, dE she République française. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, Fait à Paris. } ) 953 
pes : : Un eo né ai aris V 53. 
Vu le décret n° 47-29 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres rs, 19 0 janvier 2 
à <éléguer, par arrêté, leur signature; 
Vu le décret du 8 janvier 19 portant nomination des membres du 





À E 


.Education surveillée. 





Par arrêté du 31 décembre 1952, est nommé in<trur! 
Stagiaire à l'institution publique d'éducation survelke de 
Hilaire: M. Audebert (Raymond), demeurant à Saint J: 
(Charente-Maritime). 


- 


— 0 -  — 


Par arrêté du 31 décembre 1952, est nommé éducateur 
2% classe à l'institution publique d'éducation surveilk 
Maurice, à compter du 14 novembre 1952: M. Poitou! (4 


Ututeur de Ge classe du cadre chériflen. 


—— + — 


Par arrêté du 31 décembre 1952, est rapporté l'arrêté du 1: 
bre 1952 portant nomination en qualité d’instructeur te-hr 
giaire au centre d'observation de Paris de M. Vard (Roger 
rant à Criquebeuf-sur-Seine (Eure), non acceptant. , 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 





Par arrêié du 12 novembre 19:2, sont promus: 


Administrateurs de classe exceptionnelle. 


(A compter du 7 novembre 1952.) 
M. Olive (Lucien), administrateur de {re classe, 


3e éche 
reliquat de bonifications militaires. 


(A compter du 8 novembre 1952.) 


M. Avinant (Marcel), adm'nistrateur de 1re classe, 3° échelon, 
reliquat de bonificalions militaires. 


M. Girard (Georges), administrateur de {re classe, 3° échelon, 
reliquat de bonificalions militaires. 
(A compter du 9 novembre 1952.) 
M. Fabet (Henri), administrateur de ire classe, 3e échelon 
reliquat de bonifications pnilitaires. 
(A compter du 21 novembre 1922.) 


M. Bayard (Georges), administrateur de 1re classe, 3e échek 
reliquat de bonifications militaires. 


Administrateurs de 1re classe, 1% échelon. 


(A compter du 7 novembre 1952.) 
M. Dietrich (Max), administrateur de 2 classe, 3° échelon, avt 


reliquat de bonifications militaires de 2 mois 10 jours. 





(A compter du 8 novembre 1952.) 
M. Dumont (Georges), administrateur de 2e classe, 3° échelon 
un reliquat de bonifications militaires de 1 mois 17 jours. 


—— +. — 


Par arrêté du 29 décembre 1952, la démission de M. Ledoux 
administrateur des services civils d'Algérie, est acceptée. 
Le présent arrêlé aura eflel à compter du 13 janvier 1953. 


+. 


Hi 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 6 janvier 1953, M. Jean Barbot, agent de bur 
2e classe du cadre complémentaire, en fonctiôns à la préfectur: 
Deux-Sèvres, nommé secrétaire administratif stagiaire après cor 
est placé en position de service détaché à compter du 11 avril ! 
pour un an, durée du stage qu'il doit accomplir avant sa ti 
sation dans son nouvel emploi. 





+ © à 
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e 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Cabinet du secrétaire d'Etat à l'air, 

Le secrétaire d'Elat à l’ai-, - 

Vu le décret dn 8 janvier 1953 porlant nomination des membres 
du Houvernement; 

vu le décret du 2 juillet 1948-portant règlement d'administration 

nique en <e qui concerne les cabinets ministériels, modifié par 
è décret du 21 août 1951, 

a 
Arrête : 
at. 1. — Sont nommés: 
Directeur du cabinet. 
M. Yves Barton, administrateur civil au secrétariat d’Elat à l'air, 
Che] du cabinet. 
M. Benoit Barre!, secrétaire général de société. 
Conseillers techniques, 
à M. Auboyneau, inspecteur des finances. 
M. André Mignot, industriel. 
= Che[ adjoint du cabinet. 
vime Marie Geoffray, chargée du secrétariat parliculier. 
Attaché de cabinet. 

M. Guy Dourlet, journaliste attaché parlementaire (Assemb'ée 

alionale). 
Chargé de mission. 

M. Jacques Larpent. 

art, 2 .— Est nommé: 

Chef de l'etat-miajor particulier. 

M. le général de brigade aérienne Challe (Maurice-Prosper-Félix- 
Marie 

Art. 3. — Le-présent arrêié se:a publié au Journal officiel de la 
République française. 

, Fait à Paris, le 8 janvier 1453. 
, PIERRE MONTEL. 
: —+ 0 +- 

Citations à l'ordre de l'armée. 

Rectificatif au Journal officiel du 23 mai 1952: page 5148, 
re colonne, au lieu de: « Rudin (Henri), Sous-lieutenant, 1/3 régi- 
ment de tifilleurs marocäns », iire: « Budin (Pierre), sous-lieute- 

, nant, 1/3* régfment de tirailleurs marocains ». 
——————— —"— ® S-——— — — 

Rectificatif au Journal ofliriel du fer novembre 19:52: page 10322, 
% colonne, au lieu de: « Walimannstetter ‘Anton), sergent, 1/9° régi- 
ment étranger d'infanterie, 2% compagnie », lire: « Waldmann- 

n sielter (Anton), sergent, 1/5 régiment étranger d'infanterie, 
ÿ compagnie ». 

— 4 @& -— - 

. lificatif au Journal officiel du 22 novembre 1952: page 10852, 

= mne, au lieu de: « Dellenbarch (Marcel), capitaine, 72e balail- 
le marche d'Extrème-rient », lire: « Pellenbach (Marcel-Léon), 
cipilaine, 2e bataillon de marche d'Extrème-Orient ». 
+0 +- 
, 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectificatit au Journal officiel du 21 juin 1946: page 6. 
2 colonne, au lieu de: « Robert (J°an-Pierre), sous-lieutenant » 
lire: « Robert (Jean-Alphonse-Yves), sous-lieutenant ». 


——20— 
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Rectificatif au Journal officiel du 3 septembre 1946: page 6. 1521, 
% colonne, au lieu de: « Fouchier-Magnan (Louis), chargé de mis- 
SION », lire: « Fauchier-Magnan (Louis), chargé de mission », 








Rectif { au Journal of/iciel du 3 noverml RAT 1578 
3° ont au lieu de De Cre r de Va | : 
commandant \ Le Crevoisier de Von if Ed | : 
fourrier 

ah 

R { ' 1 Journal officiel du 17 février 1066, 
2 Honne, au 1 d Bruger s (3 | | 
role Jean-1 Ma S . 

rt DO 

Rectiflcatif au Journal officiel du 30 novembre 1%2: } 11100, 
æ solonne, Pour prendre rang du 13 mbre 1932, au lieu de 
« Joerot (Pierre-Anatole-Jean), capitaine, 2/4° régiment de tiraïlleursg 
marocains », lire: « Jarrot Pierre-Anaîole-Jean), capilain:, 2, 1e régi 
ment de tirailieurs marocains ». 

te. de 
nn. ft. de 
Décrets portant concession de la médaille militaire. 

Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 195 page %A8 a., 
{re colonne, au lieu de Gallere (Francisco), serg L du reghment 
de marche du Tchad », lir Dominguez (Anton uins Callerq 


(Francisco), sergent du I1Ile régiment de marche du Tchad 


— —- 0 + — 


Rectificatif au Journal officiel du 3 février 199 page 1208, 
3 colonne, au lieu de Bricourt (Jenan-Fernand-loui médecin 
aspirant, service de santé, 2 région », lire Bricout (Jean Fernand- 


Louis), médecin aspirant, service de santé, 2 région », 


——— © + -——— 





Reclificatif au Journal officiel du 9 avril 1949: page %2%, 2 nmne, 
au lieu de Gimenez (Francis sordat, mile 6226, dépôt commun 
des régiments étrangers », lire «“ Guirao-Perona (Francis , aus 
cimenez (Francisco), soldat, mle 6226, dépôt commun des régi 3 


étrangers » 
——— 8 -$-——— 


Rectificatif au Journal officiel du 9 juil'et 19% page 7116, 
ire colonne, au lieu de Killian (Raymond), 1re classe, {er bataillon 
colonial de commandes parachutistes », lire Kilian (Raymond), 
{re classe, {er bataillon colonial de »mmmandos parachutist 


—— © &——— 





Rectificatif au Journal officiel du 17 octobre 192 page DR, 
{re colonne, en ce jui concérne l'rades Jean), au 1 0: 
« 2 classe », lire: « caporal-chef 

Rectificatif au Journal officiel du 18 novembre 1952 \ge 10731, 
= colonne, en re qui concerne Torcq (Ernest), au lien de JU Pig le 
ment d'artillerie », lire 32% régiment d'artillerie ' 

Reclificatif au Journal officiel du 3 décembre 19% ige 11160, 
2 € onne, au lieu de baldenac-Y-Marlin (Fernando), 2 classe, 
mie 38%, 2 régiment étranger d'infanterie, % bataillon 
« Galdenao Y-Martin Fernando), 2° classe, mle 524%, % rég ment 
étranger d'infanterie, 3° bataillon ». 

——— 0 @ 
Délégation de signature. 

Le ministre de la défense nationale, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les munist ea 
à déléguer par arrôté Jeur signotu 
Vu e décret n° 2-60) du 7 ju 1 19 nr tif À orga * ce 
l'administration centrale du mini de la te l i 

Arrôte 

Art, 1er, — Délégation permanente est donnée à M, le l'eutenant- 
colonel Augi Jean), hef du ice idiminietratif du cabinet 
du ministre de la défense natjona'e, à l'etli je “ la 
limite de ses attribu fl iU nom du m e de la ‘ 1110 
nalé “ites ordonnart es de pavem 1t, de virement et ition, 
toutes | ù justifi itives de «dk ises | ] { | la 
toutes décisions portant engagement de 4 , { A e 
fourn [ nventions, « 1 el à . les à ’ ” et 
et états ex loires, les arrûte le répartition de « 1 { en 
général, toutes opérations comptakles co rnan! ‘4 sui- 
vants de la section commune du budget de la défense nationale 

Chap. 31-01. — Traitement du ministre, des membres de I 1hi- 
ne; et des personnels civils de l'administration entrale de ja 
dcfense nationa:e. 

Chap. 31-81. — Postes permanents à l'étranger. — Soldes, traite- 
ments et indemnités. 

Chap. 32-01. — Administration centrale de la défense nationale. — 


twmboursement de frais. 
Chap. 22841, — Missions à l'étranger, — Remboursement de frais, 
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ton des matériels livrés 


\bsence on d'empé 


sera publié au Journal offi el du 








santé militaire. 


Ecole d'application du service da 





—@ © 2——————— 


par ordre alnphahétique, des sous-officiers de l'infanterie, 
l'artillerie, de l'arme blindée et de la cavalerie, du génie et du 
train adhnis en 1953 dans les ec0.es de sous-offciers élèves officiers. 





IL — Artillerie. 
Abril res adjudant-chef, Lamy (Hoger\, 
21e R. A ôle R. A. 
Althaus (Willy), adjudant-chef, | Mansard (Guy), 
EE? CG LL 55° R. A. 
Barascud (Pierre), adjudant, Mergault (Th 
&U3e R. A. A. 10% R. A. 
Brilflaut (André), adjudant, Perrin (Louis 
PRET 51° R. A. 
Calestroupat Bertrand), adjudant, | Perrin (Henr 
J2e A, : 32 R. A. 
Chantreau (Jean), maréchal des | Puech (Emile), 
logis major, E. A. A. Richard (Mar 
Dappe (Armand), adjudant-chef, PNR LC 
iôe R. A. Rives (Edouard), 
David (Charles), adjudant, Cot F. T. A. 
Fr . À. C. Riviere (Yve 
_. (Marcel), adjudani. 2% R. A. 
des F. F. A. Rubiôt ‘Jean) 
… er adjudant, OS R à. 
Drieu Rochelle (Guy}, adju- "À # 
dant, # R. À. C. >egond (Andr 
François (Joseph), adjudantchet,| “0 à 
x rpg . , ue D. B. C 
Goffart {Robert), het, |Taru (Albert 
iSte G. A. A. ’ 10e R, A. A. 
Guercy (Georges) int-chef, | Touze (Jean 
> K, À €. | #Co0g. 
Gueriot (Edm nd), adjudant-shef, | Tolza (Paul 
KR 5e A. A. | + 
Gouali (Jean), adjudant chef, |Turquin (Jean), 
2 G, S, au . BR 32 KR. 
Labatut (Jean), atjudant, 8e R. A | Wiot (Charles 
Lakhrourn (Amar), adjudant-chef,| 4% R. A. 
ELLE s 


Amagat 


ne R, 
Bertrarm 


2 R 
Boutet 
x D 


Bro François), maréc 
is chef. 


Bro “ n 


er KR. 


Cahec 
jer 4 
Camus 


Se cuir 


Ceva 


Pau 





Jear 
{ + 
Hernard) 
L. 


Léon), à 


S. À. 
Marcel!) 


André), 


Van), 


AR Gras ins. 


Colline 


Dume 2 


Gibier 
logis 
Gourdon 
ge cuir. 


Constant 
chef, 
Debout 
. ITR, 
Fourino 
> R. 
Launay 
Fr R 
Lemière 
17e B. 
WMaerte 
Martin 


Buffetant 
{21e R. 


Chesnay !‘R:bert 
{er 1 » 

Ferrier (Mathjeu) 
ter T. Paris 

Gonzaivez Pascal), 
Q. G. du C. S£. 


Ces éroles 


(René 
#e Cuir. 


chef, & 


(Etienne), ai 
ernard), 


(Pi ‘rre 


, 


(René 


(Maurice 


BR G 


Gérard), 
G. 


Robert} 


G. 


Albert), 


Victor), 


LP 
ten£”. adjwlant, 
Roger), adjudant-chef, 





(André) 
… 


14 


adjudant 


er R, 


s“ehal 


1), adjwant, 


1d judant-. 





} 


hef 


’ 


judant-ci 
adjudant, 


oh 


ni-< 


adju-tant, 


idiudant, 





adjudant 


adjudant, 


adjudant, 


, adjudant, 


IV. 


Y. 


Lu À nl 
.dani-chef, 


ef, 


ef 


, 


judant-chef, 
hef, 
4 * 
adjulantæhef 
des 





adjudant- 
‘het, 


L4 


, adjudant-het, 


32e R. G. 





judant-<hef, 


ad judant-che 


adjudant, 
T. Mara. 


on ltionneront 


dans 


ef 


— Génie. 


| 
l 
1 | 


O0sSc ab 
fe G. T. a. 
| 











Arme blindée et cavalerie. 


Gonpil 
je Cuir. 


Hittinger !Josen] 


3e Ret. Drag. 
Hol'ebecke {A1 

1üe dragons, 
Ferrari (ste! 

&e bussarndis 
Lauriot 

4 cuir. 
Leneltit (Jea 

des logis chef. 
Martet Miche 


E. À. À, R 
Martin (Pierre), 
Maicrel (Teddy 


logis chef, 4e 


FE € A. 
Orsat (Pierre), 

chef, fer huss 
Prevost (André 

Le dragons. 
Poisson (Jose pi 
y _ 16 dragons. 
de 





chel, 1 R. S. 


Louis), 
13e B. G. 
Muchanberzer. 
Nadal 
19% Ret génie 


n mier 


(Saturn n 


Pantin (George 
te BR. G. 

Ricard (Roger) 
fie Blon 


Robert George 
1% B, G. A. 










— Train. 
Martin {Raymond 
CH. train. 
Miart (Emile 


Pierre), 


Pig er 





Sc h: at hi 
121e 
les écoles 


PR. 
‘Perre) 
T 


du 5 janvier au f°r novembre 1953. 


———— 





——+e+- 


lere (Paul 


(Etie nne 


n-Pierre 


Morose li (Pierre 


antoine 









gente. 


+R 
, Gdjudant, G 


d'application d'a 
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— 
Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 


Gé 
(Estrait des distes établies à la date du {7 janvier 4&3 ) 
ymétérences : D. M. n° 97.284-PN/IB, du 22 juin +919, modificatif ne 1! 
y 37 septembre 1949: modificatif ne ? du 31 décembre 199: modi- 


catit ne 3 du 6 juin 4956; modificatif ne 4 du 6 juillet 19541: modi- 
fcaut ne à du 6 février 1952, modificatif n° 6 du 10 mars 1952.) 


TROUPES METROPOLITAINES 
1. — Le présent extrait des listes de tour de départ annuke et rem- 


place, pour les mises en roule à effectuer au cours du 2 trimestre 
4953, l'extrait établi à la date du #7 octobre 1952 publié au Journal 
oviel du 8 ociobre 1%2. 


1, — Aucun officier du grade de 


gxrail. ) 
La désignation de ces officiers sup‘rieurs fera l'objet de notifica- 
tions individuelles particulières. 


colonel ne figure sur le présent 


IN. — Les officiers dont le nom figure sur le présent extrail 
devront être considérés comme susceplibles d'être anis en route 
entre le ter avril 1953 et le 1er juillet 1955, 

Ces ofliciers seront soumis, dans les moindres délais à la vi 
médicale réglementaire et éventuellement, à une contre-visite dans 
Jes conditions précisés par la D. M. ne 452,2/DCssA, en date du 
49 août 1949. 

Les certificats médicaux correspondant:z seront 
timbre de la direction centrale du génie avant le 
délai de rigueur. 

bans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir avant celte date, 


site 


sous le 


23 janvier 1953, 


adressés 


le résultat des visites d'aptitude serait transmis, sous le mème 
timbre, par télégramme. Ces documents ne seront pas élabhis pour 
les officiers ayant figuré sur le précédent extrait des lisles de tour 


de départ et dont les certificats médicaux ont déjà été fournis. 


JV. — Les officiers ayant antérieurement fait l’objet d'une dési- 
gnalion pour servir sur un théâire d'opérations extérieur et non 
encore embarqués me Sont pas inscrits <ur le présent extrail, Ils 
seront mis en roule, sans nouvelle inscription, soit à la date qui 


leur a été prescri'e, soit à celle qui leur sera u:lérieureme 
pau décision individuefe. 


nt nolbfiée 


J. — Officiers en sursis de départ. 
Chef de bataillon. 


(Arme } 


4 Harman (F.-P.}, direction travaux Versailles, 


Capitaines. 


(Arme...) 


Auvin (R.€.), S. T. A. 

Le GOf (H.-T.), E. M. S. S. T. 

Martin (G4, 7° régiment du génie. 

Patricot (4.-A.R.), école d'état-major. 

irialte (R.-L.), arrondissement travaus, Compiègne. 


Ce à 60 10 


Lieutenants. 
(Ar1be.) 
1 Mostaehy (IE.-C.), fer régiment du génie. 

(Cadre des adjoints.) 
4 Exandier (R.-J.€.), inspection du matériel du génie, 


IT. — Tour de départ au 17 janvier 1953, 
Lieutenants-colonels. 


1 Goutretean (G.-E.), arrondissement travaux, la Rochelle, 
2 Feger (2), ST. E E.T. 

3 spengler (L.-E.), 13e bataillon du génie. 

& Dussans (M.-E.-J.), direction centrale du génie. 


Chefs de bataillon. 


(Arme...) 
1 Frossard (H.-L.-C.), E. M. A. 
\idal (C.Æ.), 1er régiment du génie. 
+ Lauquelin (A.-L.-F.), E. A, G. 


4 Mison (L.-A.-C 
o Annequin (1-1 


6 Lefort CR), fer mgimen! du génie 
1 


7 urtois (U-M 
8 Torz ,H.-4J 


’ 


1 Arnaud (P 


»[ r 
LU tt I À 


1 Chipot (A.-P 
2 Rob M 11 
3 Esvande (J.M 


4 Perrot (R.-1 

> salembier (MH 
6 Perrais (L.-M 
1 Le Galt {M.L 
8 Tyenne (F.-L 
4 Jolive [IH Î 
19 Marne! \.-\ 


11 Biton (J.-E.-L 
12 Coite-Martinaor 
13 Audoin (1.L 


1 Bonnet ![L.-M 
2 Marechal (M 
à Lamouliatte 


a Maleron (1.-1 


1 Hirrien (R.-F 
2 Michelet (P. 
3 Malavard ' 


i Brisson (Y.-4.) 


à Miche (4:.- 
6 Bizien (f.-A 
7 Brune’ F 

8 Mauv (R.-G 


9 Vergos (A F. 


10 Verli: J.-L 


11 Etchanchu (G. 


12 B (J.-M 


one 


) 


LI 


ui 


4 AR ©. 


J.-L.-F.), direcuon centrale du génie. 


> régiment du génie. 
1 \r au v 
je régiment du génie 
k LL, lai lu) genie 
L.-J.), jer régiment du gauche, 
A.), {2 régiment du génie 
Y.-M (2 régiment du gévuie 
-R.), direction travaux, Besançon, 
St mhila ira Cherbour 
J due an ! \ux, Mel 
M Ï Mi travaux, Caen. 
à (L.-I ler résiment du géue, 
ire 0 ivVaux, Po rs 
\djo 
\ direction travaux Tandau. 
4), dreclion travaux, Trèves 
{ reéction fravaux, Bordeaux, 
l Z ta i du & e 
Lieu'enants, 
(Arme 
-M.), ; bataillon du génie 
H.-M.:, 1 régiment du génie. 
J.-E.-P.), 10 giment du génie 
, à resilment du génie. 
-V.), 47 balai!lon du génie, 
1.), 6 régiment du’ gémie. 
)}, 12e régiment du génie 
2 régi du géme, 
}, 2 réciment dn génte. 
de tail! Ju genie 
1.-P.:, {er régiment du pénlte. 
L.), % bataillon du génie. 


13 Hardy (L.-L.), 


14 André (6.-L. 
12 Canuic ‘joni 
16 Seguin (B 
17 Michel :G.-6 
#8 Ienry 
19 Quere (3.) 
20 Charay (1.-Y 
21 Pauchet (© 
22 Carreau (M.) 


23 Hascoet (3.-J 


24 Muller (CL. 


M 

B 
> 
\ 


: lu génie 
M.-F.-M.), de bataillon du génie, 
æ bataillon du £g'nie 
{ . 42 régiment du génie 
M j3 bala vie, 
, à régiment du génie 
-M Ge bataillon du gene 
R.), 7° bal nn du £ 


4 Humbert (NX.T 
2 Tichit (4.4 

3 Massimi (J.-T 
; Anglade (PJ 


os Faugères {1 


, E. M. % région militaire. 





+ © * 






:.), direction travaux, Const'an'ine. 


m iravaux, Châlons, 





(Adjuwinis.) 
bureau 


ment du gén 





to rés 












Capttatnes, 





{Argmi 


























Le régiment du génis 
F.-M.), 14 régiment du Zéuie, 
J.;, 5° régiment du génie 
© récumemt du génie 
er Técinwnt 
















4.), direction tra 1x, Par's 
Girectron ft: ux (hAlo 
» % Gon trasaux, Metz 
1), direction travaux, La 
Ï i lrara Moule À 














conférant l'honorariat du grâde de directeur général. 


Par décret € date du 931 décembre 1459 M, Mass x {FAmnnde 
Reu TEL istrateur <ivul de Asse ex eptennetlle aux 
serves centraux des administralions finauciéres, ancien chef du 


service des domaines au ministère des 
iérui donoraire ou mn mstère des 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 












Décret du 31 décembre 1952 







finiarr esl hong direct 





frrances. 








+ © © 
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Décret du 31 décembre 1952 chargeant le directeur générai des impôts 
des tlonctions de chef du service des domaines. 








Par dé‘ret en date du 31 décembre 192, le directeur général des 
impôts exerce les fonctions de chef du service des doma nes, 

= $ 6 &-- 
Direction générale des impôts. 

Par un arrûté en date du 31 décembre 1952, M. Massaloux (Edmmond- 
René dininistraleur eivi de classe exceptionnelle aux services 
centraux des administrali»ns financières, chef du service des 
domaines au ministère des finances, à élé admis, sur sa demande, 
à fare valoir ses droits à la retlraile. 

Par un arr en date du 21 décembre 1952. M. Bot (Robert- 
Marie-Carnille), directeur adjoint à la direction générale des impôts, 
a été nommé chef de service à la d'restion générale des impôts, 
en remplacement de M, Ma=:saloux, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


— +0 -——— 


1r arrêlés en date du 31 décembre 1952, MM. Lauré. (Maurice- 
Fernand nspecteur des finances, chargé de mission à l'adminis- 
trat on centrale du ministère des finances (direction générale des 
im oôt: et Doumenc (Alhert-Jean-Bantiste), adininistrateur civil de 
chasse excentionnelle aux services centraux des administrations 
fina ères (direction générale des impôts), ont été nommés direc- 
leurs adjoints à la d#æection générale des impôts. 





+ © &- 


Création d'une caisse de péréquation, 


flan 


France 
d'Elat aux 


d'ou 


mer, Île 
es el le 


secrétaire d'Etat au 
serrétaire d'Elat aux 








irrelé du 
omiques « 


) : 1940 du ministre des finanres et 


des affaires 
la direction de la 


onflat comptabiité publique ja 
1 


e in des caisses de péréqualion gérées par les anciens services 
Ju ravilaillermment; 

Vu la loi ne 50-56 du 27 mai 1250 ouvrant dans les écritures du 
Trégor le compte spécial « Opérations de compensation sur denrées 
el proaquus aunenlawes », 

\ e 


A dé iisse de péréquation est créée dans 'e but d'éga- 
iser les prix de et nn des sucres destinés aux territoires d'Afrique 
Noire queile que soit leur provenance. Les opérations de la présente 
LR » seront æeprises au comple spéelaltx Opérations de compen- 
s h sur deurées el produils alimentaires », 
art, 2? Les modalités d'app'ication de la péréquation seront 
fixées par le s lariat d'Etat aux affaires éconoiniques et par le 
ministère de Fri è d'outre-mer. 
art. 3 La £g de ce caisse sera assurée par le ministère 
des finances provédera au recouvrement des redevances dues 
ir les imporlaleurs de sucre étranger et au payement des primes 
dut UX €XpX t s de & métropolitain 
art. à Le d#æecl général des prix, le directeur de la comp- 
labihié pub'ique, le direcieur des alfaires économiques et du plan et 
le directeur générat des douanes et droits indireels sont chargés, 
cha | 1 ce 4 é concert , de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publiié au Journal officiel 4e la Répubiique française. 
k à Pa e 27 mbre 1952 
Pour le migistre de la France d'outre-mer: 
Le directeur du cabinet, 
PIERHE MAESTRACCI, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pou t ecrelaire d'E aux fhinances et par Un égation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BIZARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le £ rétaire d'Flat aur affaires éccononuques, 
IONY RÉVILLON, 


> — 
7 


— © 

















Création d'une commission administrative paritaire 
graphes titulaires sur machines à cartes 
tration centrale des finances. 





de MC ange 
de | adminis, 














Le président du conseil des ministres, ministre 


















des affaires économiques, le secrélaire d'Elat au ! L 
taire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat à 
conseil (fonction publique), : 
Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut gfnér 
näires ; 
Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1937 portant nr 
ministration publique pour l'application de l'article 22 
19 octobre 1946 et relalif æux commissions agministra! 
et aux comilés techniques paritaires, ensemble les 
complété ou moiifé; 
Vu l'arrêté du 6 novembre 1917 portent inslitulion d A 
administratives paritaires à l'administration centrale « 
inodifié par les arrélés des 27 janvier 1950 et 20 févr . 
Vu le décret no 50-1282 du G octobre 1950 fixant le 








des mécanographes litulaires sur machines à carte 

Vu le décret no 52-624 du 20 mai 1952 portant créa 
nistralion centrale des finances d'un corps de mécano: 
laires sur machines à cartes perforées, 






Arrétent : 








art 


jer, Les arlicles !er et 2 de l'arrêté 
















ss du 6 7 + 

susvisé, modifiés par les arrêtés des 27 janvier 1950 et 2 1! É 
sont complétés ainsi qu'il suit: 

« Art. 4er, — 1] eft institué à l'administration centrale d $ 

neuf commissions administratives paritaires compétente: . 





ment à l'égard des personnels désignés ci-dessous: 











Commission administrative paritaire n° 9, 





« Mécanographes litulaires sur machines à cartes perforée 








Art. 
faires visées à l'article 


9 





— La composition des commissions adininistra 
1er ci-dessus est fixée comme 





sl 














— | 































































































a NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 
£ _— . 
va du de 
£ GRADES personnel. l'admini- ”, 
æ 
DH dnllssronensés P'ées F 
2 Titu< Sup- Titu s 
us laires. | pléants. | laires at 
| 
dE V'ELT DD LU 2'E LP CURE Pa LS em gg 6 ble bte .. 
| 
No 9 | Chefs d'aleller..........000 1 1 À | 
Chefs opérateurs........:... 1 1 | 
Chefs opérateurs adjoints... { 1 | 
Opéraleurs,...s..voee ne se 2 On | 
Aide:-opérateurs ........... 1 1 
Moniteurs de perforaltion.. 1 1 | 
Perforeurs vérifileurs........ 2 2 | 
ONE" 
Art. 2. — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de 4 





République française. 








Fail à Paris, ?e 5 janvier 1953. 











Le président du conseil des ministres 
ministre des finances et des affaires éconorni 
ANTOINE PINAY. 










Le secrétaire d'Elal aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur du-cabinet, 
FRANÇOIS BIZARD. 


















Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 












Pour le secrélaire d'Etat à la prés dence du conseil 
et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉOOIRE, 


++ 
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EC ange A — — ———————— — — 
CU  sotaee SEE 
dminig, 
brogation des dispositions de l'arrêté du 17 avril 1951, modifié, Enseignement secondaire 
nterdiction d'exportation de certaines catégories de 
Aati a Qu «< serx | mpiis à tem n} t dans ( | l ) " 
L papier. en qualt'é 10 res ré x 
\ à t mb 2, 
; Rectificatif au Journal officiel du 21 décembre 1952: page 12191 bé ess de l'édi cos de 
% colonne, préombuls, 6 alinéa, à ligne, au eu de « …, l'arrêt n rcres ia 1 
> . re < ANDRE 
du 16 avril 1951... , lire: € l'arrêté du 17 avril 1951... ». Les P l'Ftot budget 
L mat 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
4 Décret du a décembre 1952 modifiant le décret du 17 mai 1898 Le ministre d eatior : 
' relatif à l'organisation de l'institut d'archéologie orientale du n né 
t oo] vi «= " 
Caire. Vu le dé t ü vb aoû 1ux [l 1 Wifi } t du 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des \u etn 1-1225 du 2 e 1:51 
À aflaires économiques, Arrête 
Su le rapport du ministre de l'éducation nationale, | > | | 
Vu le décret du 17 mai 189% relatif à l'organisation de l'institut . AE ue, — Les inscriptions « vue de l'exam réalable à o 
d'archéologie orientale du Caire, modifié par le décret du 27 janvier lenliun d'une bourse déparlemenla'e ou munale, à ju 
«0 el, notamment, l’article 15, 1: octobre 153, dans les Iveces et collèges jé pe: int de la dire i 
pui de l'enseignement du second degré « da il J 
Décrète : secondaires privés, seront recues du {® 1 1 j er 19 
art. {er, — Le dernier alinéa de l'arlicle 12 du décret du 17 mai 1898 a) Pour Paris et le département de la Se 
, eit modifié ainsi qu'il suil: mens, % bis, rue Mabillon, à Paris (6° 
ER oc un ne 0 9 € où b pour les autres départoms ts, par l'inspection acad miq le la 
n F L ) » bia " > résidence des ididals ou de cele de ur fasmille 
$ « |! fournit un cautionnement de 5%.000 F. Ce cautionnement 
ù peut être soit réalisé en numéraire on en rentes sur l'Elat, soit art. 2. Les inspecteurs d démie sont chargés de l'rxé n 
remplacé par la garantie résullant de l'affiliation à une association du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Réyu 1 
« francaise de cautionnement mutuel agréce. » française 
Ar!. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques el Fait à Paris, le 20 décembre 1952. 
le ministre de l'éducation nationale sont chargés, chacun en re qui Mons là Si  : at 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet du de À gene rl, er 
4e août 1952 et sera publié au Journai officiel de la République e directeur du cahinel, 
française. à MAI EL BOUISSET 
» 7 7 
Fait à Paris, le 19 décembre 1952. + 
k ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des minisire<, ministre des finances Constitution de la commission paritaire des agents de service da. 
ns et des affaires économiques : l'école normale supérieure, de l'école normale supérieure de jeunes 
Le ministre de l'éducation nat'onale, filles et des écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de 
\NTS ANDRÉ MARIE. Fontenay-aux-Roses. 
- 7 7 
D. 4 à d 
, 3 Le secrétaire d'Etat À la présidence du nseil et le ministre de 
i ‘éducation nationa'e, 
+ Validation, pour la retraite, des services accomplis, à temps complet, l'és ge Le NT 
“ dans les lycées de garçons, en qualité d'ouvrières lingères auxi- Vu la loi du 19 octobre 1916 relalive au statut général des fonc- 
liaires. Uon ina res; 
= Vu le decret du 21 juillet 19:7 P« r'ant rèclement d'administration 
publique pour l'ap ition de l'arlicie 22 de la loi du 1% octobre 
.. Le secrétaire d’Elat au budget et le ministre de l'éducation natio- 196; : 
: pale Va le décret no 51-87 du 7 juillet 1951 portant règlement d'admi- 
, 1 r 1 » r r tiort TU ! ’ Q 
Vu le code des pensions civiles et mililaires (art. 8); og | à ique pour la fixation du st ” particulier des agents 
: e servire Ge eco.e > shunérieure é 6 , vrrna! 
Vu l’article 10 de la loi du 14 avril 1924 ure de i : pr Mae EE , 
Vu l'article 47 du décret du 2 septembre 1921: rieure de jeunes files “des vcoes normales s'ipérieures, de Nains 
9 Vu l'artic'e 8 (3°) de la loi du 20 sep'embre 1918; uloud et de Fonlenay-aux-Roses, 
Vu l'arrèlé du 18 août 1925, arrétent 
Arrêlent : Art. fer, — Une omunission parilaire est con<li'uée pour 
de Article unique. — L'arrêté interministériel di 18 août 1926, pris nseimble du corps des igenis de service de l'école TATTE 
nus en exécution des dispositions précitées et fixant la na'ure et le point supérieure, de l'école n Finale supérieure d L d 
de départ des services susceptibles d'étre admis à validation, est à s normaes supéileures de Saint-Cloud et de Fontenay aux-R 
compiélé ainsi qu'il suit: Art, 2. — La rcnposition de cett »mtnission parita é fx 
je 4 Dos CAR Idees tre ut Ten ss ess Fest es de conforimément au tableau ci-après 
NOMBRE 
de représentants NOMBRE DE REPRÉSENTANTS DE L'ADMINISTRATION 
GRADES du personnel à élire. 
. same Toni - 
ds Titulaires. asc Titulaires | Suppléants 
S—— — ———— ———————— ———_——r ———— —_—_—— — _— _ 
# Infirmiers et infirmières... 1 1 Le directeur de l'E NS. (rue d'Ulm | Le directeur adjoint de l'E. N. S (bou 
| lex ard J: sé 
La directrice de l'E. N. < (boulevard | Le Air teur le l'E. N S rue 
Jourdan). | d U tra s 
e Lun: j : : 
get, Agents spécialistes de fre caté gorie..... 1 1 Le directeur de l'E, N. S. de Saint-!| L'intendant de VE. NX. S. (boulevard 
Cloud. Jourdan. 
Agents spécialistes de ?° catégorie, .... 1 1 La directrice de l'E. NX. S. de Fon enay L'intendant de VE. N. S. de Saint- 
aux-Roses, | { ud, 
Agents spécialistes de 3 calégorie,,.…. 1 1 L'intendant de l'E. N. $S. (rue d'Ulm) ‘intendant de VE N. S. à Fontenay 
| aux-Roses 
ls non spécialisles...........sssee 2 2 Le secrétaire général de l'E, La secrélaire générale de l'E. N. S. de 
Saint-Cloud. ee Fontenay-aux-Roses 






















































378 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





+ 
10 Janx Pr ty 








Art. 3. — Les élections des raprésentants du personnel out hen 
conformément aux disposilions du décret du 24 juillet 1947, modifié 
par le décret du 5 novembre 195. 

Art. 4. — Le siège de celle commission paritaire est à l’école 
porma!e supérieure, 15, rue d'Ulm. Le directeur de cet établissement 
est chargé d'organiser les élections et d'assurer le fonctionnement de 
la commission. 

Art. 5 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l’exé- 
Cution dn présent arrèté, qui sera fubilé au Journal officiel de la 
Répub'ique française, 

Fait à Paris, le 3 janvier 1933. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL. BOU:SSET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
RC&ER GREGCIHE. 
—_—.—(o 








Traitements applicables aux fonctionnaires des services de séourité 
NE de l'éducation nationale à compter du 
ter janv . 





Le ministre de l'éducation nationale, le secré!'aire d'flat au budget 
e! le secrétaire d'Etat à :a présidence du conseil (fonction publique), 

Vu le décret ne 18-1108 du 40 juillet 1918 portant fixailon du classe- 
prunt indiciaire des grades et ump'ois de l'Etat; 

Vu le décret n° 52-145 du 50 décembre 19532 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut et aux attribulions des 
personnels des services de sécurité au ministère de l'éducation ratio 
he, 

Vu la loi n° %-1615 du 21 décembre 1%0 portant ouverture ée 
Crédits appieables aux mois de janvier et février 1951 et autorisa- 
L'on provisoire de percevoir les jmmpôts pour l'exercice 1951, 


arrêtent : 


Article unique. — A comp'er du fer janvier 19%, les traitements 
applicables aux flonctiunnaires des serviées de sécuri'é reievant du 
hunistère de l'éducation nationale sol ainsi fixés: 














GRARES ET EMPLOIS CLASSES ET ÉHMELONS INDICES 
ns ais “Lumens 
Chef de groupes de sécurité... OO VO PPT Lx #1 
? é Échelon...-....ss.se 5 
D Os coceccct 214 
DP'OOROMR.. .: 00000060 »3 
D OR. css vsens 19 
CE NREPNR int 
a PI UT 170 
£0 re-chef de groupe du service | 7% échelon............. 200 
de svurité, Ge échelon... 192 
D ÉCROIOR..........00 181 
D'OR covers tcuec 156 
À PPT 163 
D'OR... bit dùs 45 
Mer CRE... 000 150 
DMC ossccsomcoceresasuates D CR és noso ide 475 
© COROIOB. …...occoocce 120 
PO CCROIDB. 000000 161 
il PL ETES 158 
CN NN PRET 152 
D COR. rene te 146 
VO RPORESTS 150 
£a DOMMDICTS sooossoccocases 12 CRE... 16; 
© COMOIED.......ccosce 1@ 
PP m4 
DV OCR. sde docs 148 
EE: PR 1:2 
0 PP 136 
Eee ÉCRhOÏON. 0.00 0 « 1% 





Fait à Paris, le 4% janvier 4195. 
Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
Le secrclaire d'Etat au budyet, 
JEAN MOREAU 
Pour le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil 
el par déiégalion: 
Le directeur de la fonction rublique, 
ROGER GHÉGOIRE. 
— 0 8  — 








Fonds de concours et legs et donations. 


Rectifleatif an Journal ofjiciet du M décembre 192 te 
4re coloune, 5% ligne, an liuu de: « SONO O0 », lire: « 20 1e 
ee @ @> 





Complément à Ina commission Chargée d'étudier les modalités 
d'un enseignement de la sécurité dans les écoles publiques. 


RecUficatif au Journcl ofjiciel du 4 janvier 195: 4 
ire colonne, au lieu de: « Un représentant la caisse pat : 
assurances », lire: « Un représentant du conseil nations 
rances » 





—& 6 +- 
Administration centrale. 


Per arrêté du 6 janvier 1953, M. Broche (Ernest), adroir l'es 
civil de classe exceptionnelle, détaché en quaëté d'inspecte 
ral des services administratifs du ministère da l'éducatior 





nale, est maintenu dans cette posilion pendant une nouvelle j«7,0e 
de cinq ans, à compter du {er octobre 1951, 
+e+— 





l'or arrêté du & Janvier 1953, M. Cros (Louis), adminis! ate: 
de classe exceptionnebe, détaché en qualité d’inspecteur gémmral de 
services ædministratifs du mimistère de l'éduration natior ( 
maintenu dans cette position pendant une nouveile période 4 
ans, à compter du fer octobre 1951. 


— +0 — — 


Par arrêté du 6 janvier 12952, Mlle Musset (Yvonne), <ecré are 
slénodactylographe (#° échelon) au ministère de l'éducatwn 
nale, est détachée en quaité de secrétaire d'administration stage 
au secrétariat d'Etat à l'air pour une période d'un an, à conte: du 
{er seplembre 1952. 





+ © + 
Enseignement supérieur. 


Par arrêté du & janvier 1953, M. Guinier, prolesseur sans ch ] 
la faculté des sciences de l’université de Paris, est placé, du 1 
bre 1952 au fer mai 1953, en position de détachement aujre 
tninisière des affaires étrangères, pour exercer les fanclions de 
« visiling professor » aux universités d'Illinois et d'Ilarvard {U, >. À 
— 62 $—— 


Par arrêlé du G janvier 1953, M. Ronzy, professeur à Ja faculté des 
leitres de l'université de Grenoble, est placé à nouveau en po-lion 
de détachement et mis à la disposiiion du ministre des affaires 6! 
gores pour une période d'un an, à compter du fer octobre 197, en 
qualité de directeur de l'institut français de Florence. 


à © © — 


Par arrêlé du 6 janvier 1953, Mie Bachrach, chef de travaux à 
faculté des sciences de l’université de Lyon, est placée, à compter 
du 1e octobre 1952 et pour l'année scolaire 1952-1953, en peasilion de 
délachemenut auprès du centre national de la recherche scientifique. 


Var arrêlé du G janvier 1943, M. Sinair, assistant à la faculié des 
sciences de l'université de Paris, est placé, à compter du 1° 
1952 et pour une période de deux ans, en position de délarhemi 
auprès du mimistre des affaires étrangères, pour exercer les fon 
ra professeur de bio'ogie à l'université nalionate de Bogota (Co 

ie). 





++ 


Enseignement du second degré. 





Par arrêté du G janvier 1953, M. Rizos, inspecteur général de l'c1- 
seignement français à l'étranger. est détaché auprès du ministre des 
affaires étrangères pour effectuer au L'ban la mission qui lui a € 
confiée par l'Unesco. 

Le délachement.de M. Bizas, d'une durée d’un an, prend effet à 
compiler du 19 avril 1952 (détachement de courte durée). 


—— +0 





0 


Par arrêté du G janvier 1953, M. Sesia (Guy), censeur licencié, e:t 
maintenu en position de délarhement auprès du ministre de la Fraure 
d'outre-mer ur une nouvelle période de cinq ans, à compiler du 
4e octobre 1959, en vue d'exercer les fonctions de proviseur en 
Afrique occidentale francaise. 
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arrèté du 6 janvier 1953, Mila Hélène Clamens, dame secrétaire 
de jeunes filles de Nimes, est placée en position de déla- 
du ministre des anciens combattants et victimes de 


Par 
1 iycée à 
chement auprès _ , k 
CR pour une ériode d un an, à coinpter du {9 septembre 19%?, 
en qualité de secrétaire d'administration stagiaire, 


+ © + — 


Par arrêté du 6 janvier 1953, M. Hourcade (Pierre), professeur 
agrégé des lettres, est maintenu en posilion de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période allant du 15 ocla- 
bre 1918 au 9% septembre 1953, en vue d'exercer les fonctions de dire 
teur de l'institut français du Porligaï. 


eee 





Par arrêté du G janvier 195%, M. Pede (Jean), professeur agrégé de 
lettres, est maintenu en posilion de délachement auprès du ministre 
des affaires étrangères pour une période de trois an<, à compter du 
4er octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions de professeur de 
littérature française (French Department), à Colombia Universily, 


New-York-City (U. S. A.). 
—— —@ © ———— 


Par arrêté du 6 janvier 1955, M. Sigmann (Juan), professeur agrégé 
d'histoire, est maintenu en position de détachement auprès du 
directeur du centre national de la recherche scientifique pour une 
période de deux ans, à compter du fer octobre 1%50, en vue d'exercer 
des fonetions de chercheur. 


——*+ 0 &— — 


Par arrêté du G janvier 1953, M. Muller (Charles), professeur agrégé 
de grammaire, est maintenu en posilion de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période allant du fer avril 
1951 au 30 septembre 1955, en vue d'exercer les fonctions d'adminis- 
trateur de 3° classe du cadre tem)oraire des personnels des services 
des affaires allemandes. et autrichiennes, 


—————— 0 &—— 


Par arrêté du G janvier 1953, Mile Cattanes (Hélène professeur 
d'allemand, est maintenue en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour tt périodes de 
cinq ans SUCressives, à compter du fer octobre 1940, du 1er octobre 


. tr 
ICE NC 


1955 et du fr octobre 19%%, en vue d'exercer des fonctions d'en 
seignement à Smith College, Northænplon, Massachusets (Elats 
Unis). 
ot me 
Par arrêté du 6 janvier 1953, M. Melese (Michel professeur 


licencié ès leltres, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du fer octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions d'en- 
seignement à l’université de Toronto (Canada 


—— © ———— 


Par arrêté du 6 janvier 1953, Mme Colon, née Zhauny (Graziella), 
professeur certifié d'espagno!, est maintenue position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
d'un an, à compter du fer octobre 192, en vue d'exercer des fonc- 
üons d'enseignement au lycée français de Madrid (Espagne) 


er 


Par arrêté du 6 janvier 1953, M. Herbel (Paul), professeur, est placé 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étrangères 
(affaires allemandes et autrichiennes) pour deux périodes de cinq 
ans, à Compter du 1e avril! 1946, en vue d'exercer des fonctions 
d'administrateur pour le Land Rhénanie-Palatinat, 


0-0 2 — 





Ensoignement du premier degré. 





Par arrêté du G janvier 1953, M. Foucher (Louis), inspecteur pri- 
maire (ire classe), continue d'être détaché auprès du ministre des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions de professeur au 
lycée français du Caire pendant une période d'un an, à compter 
üu 1er octobre 1949, 





— ++ 


Par arrêté du 6G janvier 1953, Mme Vatinet, née Isnard, Insti- 
tutrice de 3 classe, du département du Var, est mise pour une 
durée de trois ans, à compter du 4* octobre 1952, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions d'ins- 
lilutrice au lycée du Caire (Egypte). ps 


——+e + 


Par arrêté du 6 janvier 195%, M. Pouyollon (Maurice), instituteur 
de 1 classe du département de la Seine, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du {+ octobre 14952, à la dispo- 
sillon du président de la chambre de commerce de Paris pour exercer 
ses fonctions de professeur à l'école commerciale de jeunes gens, 
3, rue Trudaine, Paris. 


——2.+— 
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Par arrèlé du 6 jan: 195%, M. Bu 
} classe, du département de seine 
une durée de cing ans, à compter du 
position tu ministre le la 1 "an 
fonctions à Madaza-car, 


Par arrèt£é du 6 janvier 1953, Mme 
{utrice de 6 isse, du départem j 
une durée de trois ans, à compter d 
silion du ministre des affaires « ing 
tions de professe ir au lvcée francais d 


Par arrêté du 6 janvier 1953, M 
Marie), institutrice de 2 
maintenue pour t i | 
194, à la dispoæitio 1 nl 
exercer ses fonctions au 4 


Par arrêté du 6 janvier ! M 
de 2e classe, du département du 
vier 1%33 au :%) sepleænbr 1% l 
affaires étrangères pour exercer sé 
français de Port-saïd (Eg 


Par irrete lu 6 ianvier 19 M 
3 classe, du département du l 
vier 193% au % septembre 1953, À 
affaires trancères ir exercer 
français de Port-Saïd (Egv! : 


ézvptien au Caire. 








Par arrêté du G janvier 1% Mi 
tutrice de 7% <lassi lu dépa tt 
pour une durée de trois an À 
la disposition du ministre de EU 
fonctions d'instiltutrire au lycée fr 











Par arrêlé du 6 ja 19 M 
classe, du département d Bouc} 
une durée de trois ün=, à impi Ï 
lion du ministre des affaires \rigre 
de pr fessur au lveée fra cais d l 


Par arrêté du 6 janvier 1953, Mme Aigoud, née Prad 
hors classe, du département de ‘ 1 I 
durée de trois ans, à compter du 1 19 
du ministre des affaires étrangèt ex f 
lilutrice au lycée français de la m ) ique fra 

———("@ @— 

Par arrêté du 6 janvier 195%, M. Authi \us 
classe, du département des Pyrénées-0 tale 
une dune de trois an-, à noter du 1 t EUR 
tion du æministre des affaires étrancis I ‘ 
de professeur de francais aux écnies ndairs lu 





Par arrèlé en du 23 de 


vement admises, par ordre de m 
ment de bibliothécaires qui s'est 
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1 Boudehen-Perrot (Jacqueline) 
2 Chasse (Jacqueline) 
3 Viard (Monique), 
L AL "O1 


Milles 
8 Galiot 
9 Verdood!t 


Simone). 
sImone ), 


1 


1 


1vert [D 


BB 


EL 


» Dubos 


1 
1 


inel 


AUT 


nt ] \' 
uurs } LJ 
à décen 
Véronique), 
Nicole). 
Huguette) 
Claude 
Lu 
Jacqueli 








bre 19 


Par arrêté du 6 janvier 1933, Mme Tourre {sin 
de 3° classe, du département de la sein est maine 
durée de trois ans, "à compler du 6 avril 1932, à la d 
ministre des affaires étrangères, pour ercer ses fa 
professeur à la section technique du 1: » de Madrid 
+0 + 



































Liste d'admission au concours de recrutement de bibliothécaires, 














380 JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Ja 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Féorganisation de l'examen du brevet d'enseignement industriel. 


Le secr 
aux sports, 

Vu la loi du 25 juillet 4919 portant organisation de l’enseignement 
te iTiMyue , 


air» d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 


Vu la loi du 4 août 1942, modifiée, 
di, mies ! ofe sIone.s, 

Vu le décret du 22 janvier 1949 relatif aux titres de capacité de 
l'enseignement technique ; 

Vu l'arrêté du $ mars 1919 portant règlement ge l'examen du 
nseignement industriel ; 

re! 2.323 du 20 mars 1952 portant dé'égation d'attri- 


relative à la délivrance des 








1 au secréla d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
1 IX 5} 
I \ permanente du conseil de l'en eignement technique 
Î 
en iut 
Arrèle 

art fe Le brevet d'enseignement industriel est délivré aux 
candidat jui subissent ave succès les épreuves d'examen qui ont 
heu dans Les conditions fixées ct-apres, 

Art. 2 — Les candidats au brevet d'enseignement industriel 
doivent êire âzés de dix-sept ans révolus au 31 décembre de l'année 
durant laquelle ils se présentent à l'examen et avoir satisfait depuis 
Un AN au HOIMNS aux épreuv s dun exarren probatoire dans les 
condition prévues crapres, 

Art. 2%. — Aucune Cispense d'âge ne peut être accordée. 

art. Les inscriptions eux examens sont reçues à l'inspection 
académiqu lu deéparterm nt les candidats sont en cours normal 
d'étude Exceplionnellement, le recteur pourra auloriser les inscrip- 
t lans un autre déparlement de son ressort ou, avec l'accord du 
Er vcleur iniéres& lans une autre académie. : 

| e des inscriptions est prononcée deux mois, al MOINS, 
avant la e fix pour l'examen de la première session el Six 
semaines, au moins, avant la date fixée pour la d'uxième session. 

Chaque année, le recteur de l'académie nomme les 
LL lu jury et organise les commissions de surveillance, Hi 
ü ML { nir d'examen et les centres de correc lion. 

| | om pose 

a) | eur d l'académie Ï ésident : 

b) 1 principal de l'eneignement technique et des 
LL 1 LC, 

e) De représentants de l'enseignement technique public et, s'il y 
ä pré <e (LL ] enseignem mt public, 

d) D leux représentants de l'enseignement privé; 

e) D prés ntants des professionnels (emp'ayeurs et employés) 
( IL égal à celui des représentants de l'enseignement public 
‘ au paragraphe €, Celle représentation professionn-llg est 
« h rilauire 

l4 du brevet d'enseignement induetriel a] précie les épr uves 
ü x \ jwobalwre de la mème session 

\ ( ] épreuves de l'examen pro! ire portent sur les pro- 
£ ! te ;a se de seconde industrielle des collèges techniques 

‘ ives 1 bre l'enseignement industriel portent sur 
| ignements techniques théori- 

\ 7 \ date € preuves sont fixés par le rec- 
\ 

I | épreuves écrites et pratiques sont choisis par le 
] | it gués sous pli srellé, Dans chaque centre d'exa- 
] , le | t'ouvert par le président de la commission de surveil- 
1 r * t 1 t 
3 CH } ‘ L 1 1 11 

\ 8 s €] V le l'examen probatoire sont conformes au 
tal i 

Examen probatoire 
}. n thé que 

Françai nposilion française ou compte rendu de lecture 
su vi de quest jurée: deux heures trente; coefficient: 3). 

Orthographe et ponctuation jugées d'après l'épreuve précédente 
(ce eff ni {) 

Mat mat Jues durée: deux heures: coefficient : J). 

S es physiques (durte: une heure trente; coefficient: 2). 

I 1t l'histoire et de géographie (coefficient: 4). 


B. E} ves techniq 
Tec} gie professionnelle (durée: une heure trente; coefil- 
ejent: 1 
Dessin appliqué à la profession ‘durée: quatre heures maximum ; 
coef! nt: 4). 


C — Epr 


cuves pratiques (durée; quaïre à huit heures; coefficient : 2). 











Art. 9. — Sauf pour certaines spécialités qui feront l'o 
particuliers les épreuves du brevet d'enseignement in 
conformes au labieau ci-après: 


Brevet d’enseignement industriel. 


h — Eyreuves écr'ies {auje's dillérents sclon les profes 
Deux épreuves thénriques (disciplines essentie:les à | 
déterminces pour chaque profession par un arrèu 

(durée: deux heures chacune). 

Dessin adapté à la profess:on (durée : quatre à six heu 

Technologie professiouneile (durée: deux heures). 

Pour ces épreuves, coefficient: total de 10 à répartir p 
tés partwuliers à chaque prolession. 

B — Epreuves pratiques (durée: douze heures mit 

cienli: fu). 

C. — Epreuves orales: 

Législation du travail et économie générale (durée: 15 n 

coefficient : 1). 

Orgamsation du travail (durée: quinze minutes; coc! 

Art, 10, — La nature des spéciaitsalions faisant l'ohje 
men parlicul'er est Nxée dans chigue académie ou 
démies par décision rectora.e. 

Art. 11 — Chacune des épreuves écrites, orales et pra 
notée de 0 à 20, Elle est ensuite affectée du coefficient fixé 
cles 8 et 9. 

Toute note 0 est éliminatoire si elle est maintenue par 

Sont reconnus comme ayant satisfait aux épreuves de 
probatoire les candidats qui ont obtenu une moyenne gén 
moins égale à 10/20 pour l'ensemble des épreuves et un 
moins égale à fv/20 pour les travaux pratiques. 

Sont déclarés admis au brevet d'enseignement industrie! 
didats qui ont obtenu une moyenne générale au moin: 
10/20 pour l'ensemble des épreuves de l'examen définitif « 
particulière inférieure à 12/29 pour les travaux pratiques e Ü 
pour l'une des épreuves théoriques earacléristiques de la s« 
à préciser pas arrêté particulier, | 

Art. 42, — Deux sessions d'examens pour l'examen 4 
et le brevet d'enseignement industriel ont eu chaqu 
l’une à la fin de l'année stolaire, l'autre avant le début de 
scolaire suivante. 

Seuls sant autorisés à se présenter à la deuxÿme se: 
candidats se ont obtenu, à la premère sesshn de la mêm': : 
au moins les deux tiers du total minimum des points exige 
être déclarés admis. 

A l'un et à l’autre examen, les candidats qui ont obter 
première session, une moyenne générale au moins égale à te 
pour lFensemble des épreuves, mais qui n'ont pu être d« 
admis à cause de ceriaines notes éliminatoires, subissen!. 
deuxième session de la mème année, uniquement les épreuve 
ont causé leur élimination 


pa 





Art. 13. — Par dérogation aux dispositions de l’article 2, 
se présenter la mème année, à l'examen probatoire ({] 
session) el au brevet d'enseignement industriel (deuxiéme «« 

fe Les candidats qui ont obtenu à l'examen probetoire de 
née précédente (première ou deuxième session) les quatre 
quièmes au moins du minimum exigé; 

2° Les candidats âgés de dix-huit ans au moins au 21 dér: 
de l’année de l'examen et qui justifient de deux années d 
tique dans une profession appartenant à la même famille 
spécialité pour laquelle ils se présentent. 

Aït. 15 — A l'ouverture d: la éession d'examen, il est ! 
à l'appel nominal des candidats inscrils. Chaque candidat : 
apposer sa signature sur le registre de présence, pour permet! 
constater son identité. 

Tout candidat doit être porteur d'une carte d'identité avec } 
graphie. Il est tenu de la présenter à la réquisition d’un me 
de la commission. 

Art. 15. — L'examen écrk et les épreuves pratiques ne sont 
publics. L'examen o+al est public. 

Art, 16, — Les composi'ions doivent porter, sur un en-tête 
chab'e, les non <€t prénoms des candidats. Elles sont numé 
les en-lêies sont détachés avant la rermise des copies aux corre 

L'anonyimai des épreuves pratiques doit être également ga 

Les noms des candidats ne sont cmmmianiqués au jury qu qu 
l'achèvement des corrections et l'établissement des listes d'ad 
sion. 

Les décisions du jury sont prises à la majorité des suffrage: 
cas de partage à égalité, la voix du président est prépondérant 

Art. 17, — Après la clôture des examens, le jury dresse par ori 
alphabétique, d'une part la liste des candidats qui ont satisfait aux 
épreuves de l'examen probaluire, d'autre part la liste des candidats 
qui obtiennent le brevet d’eeignement industriel, 

Le dossier complet de chaque candidat au brevet d’enseignemer 
industriel est transmis au recteur qui délivre le diplôme. 

Aucune attestalion n’est délivrée à l'issue de l'examen proba! 

Art. 18. — La première session des examens prévus par le prés 
arrêté sera organisée : à 

a) Pour l'examen proba!oire, à la fin de l’année scolaire 1952-1955 

b) Pour l'examen définitif (brevet d'enseignement industriel), 
la fin de l’année scolaire 19531954. 

Par mesure transitoire, les examens du brevet d'enseignement 
industriel prévus par l’arrèlé du 4 mars 1%9 pourront contit 
à ètre orgardsés jusqu'à la session d'octobre 1955 incluse. 

















a nl 


a ca 
10 Janvier 1953 











rt 149. - - : 
CA * l'exécution du présent arrêté, qui annule et rempiace 
chars v - 


tes dispositions antérieures contraires, en particulier l'arrèlé du 
à mars 1919 relatif au brevet d'enseignement industriel. 
Fait à Paris, le 17 décembre 1952. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
la jeunesse et aux sports, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
CHRISTIAN DUSSÉDAT. 


- + © + 
ns. in + mich 





Fonds de tormation professionnelle de la réparation de l'automobile, 
du cycle et du motocyclie. 





Le ministre de l’industrie et du commerre, le secntlaire d'Elat à 
l'enszignement technique, à la jeunesse et aux sports et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu Ja loi du 2% juillet 199 relalive à l'organisation de l'enseigne- 
ment technique, industriel et commercial; 

Vu la loi ne 50-1619 du 31 décembre 1950 portant prorogation de 
l'homologation d'une cotisation proiessionnele, 


Arrêtent : 

Art. ter, — Les ressources provenant de la cotisation à caractère 
parafiscal maintenue, au bénéfice de l’anprenlissage des métiers de 
la réparation de l’automobhiie, du cycle et du motocycle, par l'arii- 
cle 4 de l'arrêté du 29 juin 1947, prorogé ct homologué par le décret 
no 19-1291 du 25 juin 1949 et la loi ne 50-1619 du 31 d‘cembre 190, 
constituent le fonds de formation professionnelle de la réparation 
de l'automobile, du cyce et du mutocycie. 

Art. 2. — L'association dite Asso:iation nationale pour le dévelop- 
pement de la formation professionnelle de la réparation de l'ayto- 
mobile, du cycle et du motocycie, association régie par Ia loi du 
der juillet 1901 et déclarée à la préfecture de poire, est chargée d'as- 
surer le recouvrement de Ja cotisation susvisée et d'en faire emploi 
dans les conditions prévues aux artiries su:vants. 

L'objet énoncé ci-dessus de l'association est exclusif de tous autres, 

Les statuts de l'association, annexés au présent arrété, ne pour- 
ront être modifiés qu'avec l'agrément du secrélaire d'Etat à l'enseli- 
gnement technique, à ia jeunesse et aux sports ei du secrétaire 
d'Elat aux affaires éconotniques. 


art. 3. — Toutes les opérations eflechxes au titre du fonds devront 
faire l'objet d’une comptabilité distincte, tenue suivant les modalités 
qui seront fixées par le règ'ement prévu à l'artice 5. 

Chaque année, le conseil d'administration de l'association doit sou- 
metlie, pour approbation, au s’crétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse el aux sporls el au secrétaire d'Elat aux 
allaires économiques : 

Quinze jours avant le début de l'année financière, l'état des pré- 
visions de recettes et de dépenses du fonds pour l'année à venir; 

Trois mois après la clôture de l’année financière, les comptes du 
fonds de l'année écoulée. 


Art. 4. — Un commissaire du Gouvernement, désigné par le secré- 
taire d'Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
en accord avec le ministre de l'indusirie et du commerce, exerce 
le contrôle de la gestion du fonds. 

Le contrôle économique et financier de l'Etat s'exerce sur i’associa- 
lion dans les conditions prévues par l'ordonnance du 23 novembre 
1911 et par les textes subséquenis. 

Le commissaire du Gouvernement et le contrôleur d'Etat disposent 
des pouvoirs d'investigation les plus étendus sur pièce et sur place 
Ils ont aceès aux séances du conseit d'administration et de l'assem- 
biée générale de l'association. L'ordre du jour de ces séances leur 
esl communiqué dans les mêmes délais qu'aux membres de ces 
deux groupements. 

Les décisions du conseil d'administration et de l'assemblée géné- 
rale ne sont valables qu'après ieur approbaiion. 


Ai. 5. — Un règlement, proposé par le conseil d'administration et 
approuvé par le ministre de l'industrie et du commerce, le secré- 
laire d'Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sporis 
et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, fixera les disposi- 
tions propres à assurer l'application du présent arrété, et notamment 
les modalités d'emploi des ressources du fonds. 


Art. 6. — Le taux de la cotisation instituée au bénéfice de Ja 
lormation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'auto- 
mobile et du cycle est fixé par arrêté du secrétaire d'Etat à l’enset- 
£nement t:chnique, à la jeunesse et aux sports, du secrétaire d'Etat 
lux affaires économiques et du ministre de l’industrie et du com- 
inerce, dans la limite de ? p. 100 du total des salaires et appointe- 
ments du personnel concourent au fonctionnement des ateliers et 
des services de réparations. 

\ compter du er janvier 1953, ce taux de la colisation est flxé à 
{ p. 100 de ce total. 

La cotisation est exigible : 

L Par versements trimestriels les 1er janvier, fer avril, {er juillet 
CL 1 octobre de chaque année pour les entreprises qui occupent 
CN4 ouvriers et plus; 

b) Par un versement annuel unique le fer janvier de chaque année 





Pour les entreprises qui occupent moins de cinq ouvriers. 
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— Le directeur général de l’enseignement technique est A cet effet, les entreprises assujetties recoivent des fiches de 
déclaration qu'elles devront remulir et renvoyer dans le dé d'un 


mois, accompagnées du mantant de la cotisation. 

Les modalités de recouvrement ci-dessus 
mod fiées, en tant que de besoin, par arrêté du secrétaire d'Flat à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports et du secmtaire 


énoncées pourront tire 


d'Elal aux affaires économiques. 

Art. 7. — En cas de retrait de l'agrément donné À l'assoijalion en 
vertu de l'arlicle Z du présent arrèté, le fonds est géré par le commi 
sSaire du Go rnement 

Il en est de même en cas de carence constatée de l'association 

Art 8. — Au cas où l'objet de l'association viendrait à dis! r 


2) 
A la sute notamment de la suppression de ja à 
l’article fer du retrait de l'agrément ou de la ution de ladi'e 
association, l'actif du fonds représenté par l'ensemble des biens et 

a 
1 


tot satton visée 


disso 


droits de toule nature provenant, depuis l'origine, du produit de 
cotisation parafiseale ou de son emp après 
passif, dévolu à l'Etat. 


est, 


apurerment d 





Art, 9, — Il est institué auprès du secrétariat d'Etat à l'enseigne- 
ment leshnique, à la jeunesse et aux sports (direction de l'et 
gnement technique) une commission consullalUve de la formation 
professionneHe de la réparaton de l'automobile et du cycle. 

Cette commission a la « mnposition suivante : 

1° Pouvoirs publics: 
Le directeur général de l'enseignement technique, président, ou 


en son absence, le direcleur adjoint de l'enseignement technique ; 

L'admin'stralteur civil de la direction de l'enseignement techin que, 
chef du bureau chargé des taxes professi nneîlles : 

Le directeur du centre d'études et de recherches documentaires 
de l'enseignement technique ; 

Un représentant du ministère de l'industrie et du commerce ; 

Un représentant du secrélariat d'Etat aux affaires économiques; 

Le commissaire du Gouvernement visé à l'article 3 € dessus; 

Le contrôleur d'Etat visé à l'articke 3 

20 Employeurs : 


Sept représentants des employeurs des artisans de la réparation 
de l'automobile et du cycle désignées par le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports sur la proposition 
des organisations syndicales nationales de cette profession ; 


ci<dessus,; 


3° Salariés: 


Sept représentants des salariés ingénieurs, Cadres moyens, 
ouvriers) désignés par le secrétaire d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports, sur la proposition des Oorganisa- 


tions syndicales nationales de la profession en cause. 

Cette comm'ssion se réunit au moins une fois par an sur la convo- 
calion du directeur général de l'enseignement technique pour fournir 
son avis sur les questions d'orire qui | 
l'enseignement technique, par le secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques ou par le ministre de l'industre et du commerce. 

Art. 10. — Le directeur des industries mécaniques et ques 
de l’enseignement technique et le directeur de l'organisation écona- 
mique et du contrôle des entreprises publiques sont chargés de 
l'oxécut'on du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le © décembre 1952 

Le ministre de l'industrie eg du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cahinet, 
AMBROISE ROUX, 


lui sont posées par 


généra 


électr 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI DESFOUGÈRES. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 


= ——— "6e 





Attribution du diplôme d'élève breveté 
des écoles nationales professionnelles (promotion 1233-1937). 





Par arrêté en date du 24 décembre 1952, le diplôme d'élève bre- 
velté des écoles nationales professionnelles (section spéciale prépa- 
rant aux arts et métiers) est attribué à M. Berthomé (Guy), élève 
de l'école nationale professionnelle de Saint-Ouen (promotion 1933 


1937). 





co 
Enseignement technique. 


Par arrêté du 6 pare 1953, M. Duscio (François), professeur da 
l'enseignement technique, %® échelon, est maintenu en service déla- 
ché auprès du ministre des affaires étrangères, en vue d'exercer 
ses fonctions à la faculté de mécanique de l'université technique 
d'Istanbul, pour une période de trois ans, à compter du 6 avril 1952. 


—__+e<+- 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Liste des fonctionnaires investis du pouvoir de notation 
(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale). 





le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi ne 46-224 du 19 octobre 196 portant statut général des 
netionnaires de l'Elat et notarrment le Utre 1V, chapitre Ier, relalif 
la notation et à avancement; 
Vu le décret n° 49-897 du 28 juin 19:19 porlant règement d’admi- 
nistration publique pour l'application des dispositions générales du 
Lire IV précité de la loi du 19 ortobre 191€; 

Vu le décret no 49-1157 du 18 août 1919 relatif à la notation et à 
l'avancement des fonrtionnaires; 

Vu l'instruction ne 6 modifiée par les instructions 6 bis et 6 ter, 
litre 1, chapitre Fr, section !, pour l'application de la loi n° 4622 
du 19% œxiobre 19356, 


f 
à 


Arréle 

Art, {er Sont investis du pouvoir de notation, en ce qui cencerne 
les rorps de fonctionnaires de l'administration centrale du secré 
uariat général à l'avialion civile et commertia'e : 

Le secrélaire général ou son délégné nommément désigné. 

Le directeur de la navigation et des transports aériens. 

Le directeur des bases aériennes. 

Le directeur du service de la méléorologie nationale. 

Le chef du service de l'aviation légère et spertive. 

Le chef du service de l'administration générale. 

Le contrôleur des dépenses engagées. 


Art. 2, — Les fonctionnaires occupant des emplots non rattachés 
À une des directions ou un des services visés ci-dessus seront notés 
par le chef du service de l'administration généra'e sur proposition 
du chef direct sous l'autorité duquel lis sont placés. 


Art. 3. — La notation sera élablie chaqne année dans le courant 
du quatrième trimestre, pour les corps de lunetionnaires cités à 
l'article 1er 

Fait à Paris, le 17 décembre 1952. 

ANDRÉ MORICE. 





he. de. 
nn 4 À 


Enlèvement des denrées péritSables et autres marchandises eur 
les terre-pleins et sous les hangars du port de Marseille et 
annexes, 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le règ'ement général pour la poiice des ports maritimes de 
commerce, rendu applicable aux ports du département des Bouches- 
du-Rhône par arrêté préfectoral du 16 mai 183%; 

Vu le cahier des charges de la concession d'outillage public de 
la chambre de commerce de Marscille, approuvé par le décret du 
16 avril 189% et complété par les décrets des 31 mai et 6 décemrbre 
1906, 15 août 1917 et 3 janvier 19%»; 

Vu l'arrèté préfectoral du 21 février 1912 fixant Îles 
Séjour à quai des marcharlises sous les hangars publics; 

Vu l'arrèlté préfectoral du 4 novembre 1912 réglementant l'usage 
des hangars publics; 


délais de 


Vu l'acte dit loi du 2% mors 1911 sur l'enlèvement des denrées 
périssables arrivées dans les ports; 

Vu l'acte dit loi du 17 novembre 1941 sur l’en'èvement des mar- 
Chandises 
cle ! ainsi ConCu 

En cas d'encombrement ou de risque d'encombrement dans un 
port maritime de conuunerre, des arrélés du secrétaire d'Elat aux 
communications, pris après consultation du secrétaire d'Elat de la 


marine, peuvent Dxer une durée maxima de stationnement sur les 
quais, terre-pleins et dépendances du port pour louies les marchan- 
dises ou pour certaines catégories de marchandises 

Vu l'arrêté interministériel du 13 juin 1941, modifié par l'arrêté 

ilerministériel du 13% août 15:2, sur l'enlèvement des matières péris- 
sables da e port de Marseille et annexes; 

Vu \ ministériel du 18 novembre 19:6 fixant la durée de 
stat h t des lots de mar andises sur les quais, terre pleins 
et dépendances du port de Marseille et annexes: 

\ l'arrêté préfectoral du % avril 199 portant règlement parti 

ilier pour la polie el l'exploitation des installations isothermes 

1 Î if uude de lAbatloir, pour la réception des bananes; 

\ la bérati 1 \ ambre di onmneérce de Marseilie en 
d [l juillet 1%52 

Vu \ le la minis \ consultative du port en date du 
8 aoû 19 

Sur le rapport de l'ingénieur en chef, directeur du port de Mur- 

1 ces 





arrivées dans es ports rmarilimes, et notamment larti. 





_—_ 





Arrête : 


Séjour des marchandises à l'importation, 
déposées sur les quais et terrc-pleins et sous les han 


Art. fer, — La durée de stationnement des marchandis 
partalion déposées sur les quais, lerre-pieins et sous | 
du port de Marseille et annexes ne pourra pas excéder 
suivants, comptés à partir de la fin du débarquement de 
son : 

Chargements inférieurs à 500 tonnes: trois jours fran 

Chargemen!s compris entre 200 tonnes et 1.000 tonnes 
francs. 

Chargements compris entre 1.000 tonnes et 2.009 tonnes: sept jrs 
rancs. : 


Chargements supérieurs à 2.000 tonnes: huil jours fran 


Séjour des marchandises à l'exportation, 
déposés sur les quais el terre-pleins et sous les hanya 


Art. 2. — La durée de stationnement des marchandises à levoon 
lation déposées sur les quais et terre-pleins et sous les hansar r 
pourra pas excéder les déla s suivants, comptés à partir du 
la marchandise aura commencé à être approvisionnée et jusiu om 
jour de la terminaison de l’cmbarquement de la cargaisor: 


Cinq jours pour un chargement inférieur à 200 tonnes, 
Six jours pour nn chargement de 200 à 500 tonnes. 
Sept jours pour un chargement de 500 à 1.000 tonnes. 
Huit jours pour un chargement de 1.000 à 1.300 tonnes. 
Neuf jours pour un chargement de 1.500 à 2.000 tonnes. 
Dix jours pour un chargement supérieur à 2.000 tonnes. 


Séjour des denrées périssables. 


Art. 3, —- Les délais de stationnement sur les quais, terreguins 
el dépendances du port de Marseille sont fixés comme suit: 


Calégorie A. 


Viandes fraîches et réfrigérées, volailles, gibiers, poissons frais on 
rétrigérés : 


Du 1e novembre au 17 mars: vingt-quatre heures. 
Du fe mars au 1°" novembre: douze heures. 


Catégorie B. 
Agrumes, bananes, fruits et Kgumes frais: 
Du fr novembre au 1° mars: trois jours. 
Du fer mars au 1er novermbre : deux jours. 


Toutefois, les délais prévus pour les lots de marchandises piris- 
sables non énumérées «ci-dessus ne devront pas être supérieur: 
délais fixés à l’article 1er 

Lorsque la cargaison sera constilnée par des marchandises ir- 
tenant à une même catégorie, les délais courront à partir de la fln 
du débarquement du navire, 

Lorsque la cargaison se composera de marchandises appartenant 
à des catégories différentes, les délais courront, pour chaque 
gorie, à partir de la fin du débarquement de la totalité des mar 
chandises de celle catégorie. 


Séjour de certaines marchandises déposées sous les hangars. 


Art. 4. — A titre provisoire et par dérogation à l'articie fer, la 
durée de stalionnement des lots voliimineux et encombrants de u 
chandises ci-après désignées est provisoirement Jimilée à vi 
quatre heures, lorsqu'elles sont placées sous hangar et qu'elles 
présentent en petits colis de moins de 50 kg et en lots supérieurs 
à 10 tonnes: 

Fruits et légumes frais, y compris les pommes de terre, agrumes, 
bananes, dalles et amandes, 


Ce délai de vingt-quatre heures ne commencera à courir qu'à 
partir de la fin du déchargement de l’ensemble des marchandises 
de celle nalure, effeciué au même poste à quai. 

Les présentes dispositions pourront êlre abrogées, à Ja demai 
du directeur du port, par un arrêté préfectoral pris après avis de la 
chambre de commerce et de la commission eonsultative. 


Séjour des marchandises d'postes dans les installations iscthermes 
du hangar 3. 


Art. 5, — La durée de séjour des bananes ou de toutes au 
marchandises qui bénéficieront exceplionnellement de l'en‘rep 
sous hangar est fixée à vingt-quatre heures à dater de la fin du 
déchargement du navire. ; 


Art. 6. — Les délais fixés aux articles fer, 9 4 et 5 ci-dessus sont 
les délais réglementaires auxquels se réfère le cah'er des char: 
de la concession d'outillage de la chambre de commerce de Mur 
seille pour l'application des laxes et surtaxes, 
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Enlèvement d'office des marchandises. 


» — Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'acte dit 
Er novembre 4944, les marchandises désignées aux articles 


Art. 
joi du . ‘ : s Kinis i +20 | € ne Je 
Adonts rront, à l'expiration des délais indiqués ci-dessus, être 
potes où déplacée d'office, à la diligence des officiers de port et 
Jus dépens des propriétaires. 


Amendes. 


art 8. — Par application des dispositions du même article ?, 
mod fé par la loi n° 48-1485 du 75 septembre 1918, les propriétaires 
seront, en oùtre, passib'es d'une amende qui pourra varier entre 
un minimum de 25.009 F et un maximum de 72.000 F, sans loutelois 
dépasser, par jour de stationnement supplémentaire et par tonne de 
marchandises en Stationnement irrégulier, un taux égal à 2.000 F. 
Le montant de Famende ne pourra, en aucun cas, ètre iicorporé 
dans le prix de revient dé la marchandise. 


Texts abrogés. 


art. 9. — L'arrêté préfectoral du 24 février 1912 fixant les délais 
de séjour à quai des Imarchandises sous les hangars publics, l'arrèté 
interministériel du 13 juin 1941, modifié par l'arrèté interministériel 
ju 13 août 1942 sur l'enlèvement des matières périssables dans le 
ort de Marseille et annexes, l'arrêté ministériel du 18 ncvembre 
fois, l'article 2 de l'arrélé préfectoral du 28 avril 4919 portant règle- 
ment particulier pour la police et l'exploitation des ins{a'laiions 
isothermes du hangar 3, sont abrogés. 

art. 10. — L'ingénieur en chef des pon!s et chaussées, directeur du 
port de Marseille et annexes, est chargé de l'application du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 2 décembre. 1952. g 

ANDRÉ MOMICF, 





++ 





Remises de débets. 


ae ——— 


Pae arrtté interministériel du % décembre 192, il est accordé à 
Mme Leneutre, veuve d'un ingénieur des travaux publics de l'Etat, 
demeurant à Saint-Romain-Ge.Co!hosc (Seine-Anférieurcr), sous réserve 
d'un versement préalable de 20.000 F, remise gracieuse de la somme 
de 183.590 F dont elle à 616 cons'ituée débitrice envers le Trésor, 
pour trop-perçu au (itre des allocations familiaies. 


20e — — 


Par arrêté interministériel du %6 décembre 19452, il est accordé à 
Mme Faget, veuve d’un agent du cadre complémentaire dù bureau 
ies ponts et chaussées, méurant ruc de la Fuye, à Nogent-le- 
Rotrou (Eure-et-Loir), sous résérve d’un versement préalable de 
#2.710 F, remise gracieuse de la somme de 258.219 F dont elle a 6té 
constituée débitrice envers Je Trésor pour trop-perçu au titre des 
allu'ations familiafes, 


++ 





Nomination d'un courtier juré d'assurances, 
interprète et conducteur de navires. 


Par arrêté du 31 décembre 1952, M. Delbende (Léon-Joseph-Gérard) 
a él nommé courtier juré d'assurances, interprète et conducteur 
de navires à Dunkerque, en remplacement de M, Cabour (Roger- 
Suma), 





—@ © - -—— — —— — 
Administration centrale de la marine marchande. 


Par armté du 5 janvier 195%, Mlle Salsac (M), administrateur 
tivil de 2 classe, 3* échelon, est promue au grade d'administrateur 
civil de tre classe, fer échelon, pour compter du fer janvier 1952. 


+ — 





Aviation civile et cemmerciale. 


—— — 


Par arrêté du 19 décembre 19%, les contrôleurs des tétlécommu- 
nications aériennes stagiaires dont les noms suivent, en fonctions 
au ministère des travaux publies, des transports et du tourisme 
(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), sont nommés 
1 l'emploi de contrôleur des télécommunications aériennes, 4° éche- 
lun, Eau dans le grade correspondant, à daler du 1 novea- 
dre 4 


MM. Montagne (Claude), Auger (Henri), Houhiers (Gérard). 
. la durée des serviees militaires à utiliser pour l'avancement des 
de sera fixée lorsque ceux-ci auront rernpli leurs obligations 
ss ires. 








En exécution de l'arrêté dun % décembre 1952, fixant, pour l'année 
1938, le tableau normal d'avancement des personnels appartenant 
au corps des agents de la navigation aérienne, les fonctionnaires dont 
les noms suivent sont nommées et titularisés: 


AGENTS PRINCIPAUX DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 


De 4£e* échelon. 


MM. Xicluna (Fernand), Lardey (Maxime), Laporte Georgr® 
Henri), à dater du fer janvier 195 
M. Jassier (Jean), À dater du 13 janvier 1938. 
M. Hoang-Xghia (Chang), À dater du 2% janvier 1948. 
M. Mebeut (Aimé), à dater du 10 février 1938. 
M. Pretesac (Antoine à dater da 25 avril 1948. 
M. Chevilley (Paul), À dater du 1° juin 1918 
M. Pierre (Françuis), à dater du 16 juitlet 1938, 
—— — 20e - - — 
En exéculion de l’arrèlé du 26 décembre 1952 fixant, pour l'année 


1M9, &æ tableau d'avancement des personnels appartenant an corps 
des agents de la navigation aérienne, les fonctionnaires dom les 
homs suivent sont nommés et tilularisés: 


AGENTS PRINCIPAUX DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 
De 1er échelon. 


MM. Marc (Henri), Godin (Raymond, Frantel (René), Pretre 
(Yvonne), Goyeneche (Tony), David (Noël), Loyer (Louis}, Bucchini 
(Pierre), à dater du 4° janvier 1949. 

M. Darniens (Henri), à dater du 17 septembre 1949. 

M. kraemer (Pierre-Armand), à dater du 17 octobre 1949. 

MM. Truc ‘Roger), Hamant (André), à dater du 4 novembre 1919, 

M. Liotier (Marc), à dater dm 24 déceinbre 1949, 

M. Becourt (Julien), à dater du 27 décembre 19419. 


68 - — 





En exécution de l'arrêté An 26 décembre 1952 fixant, pour l’annre 
1950, le tabeau d'avancement des personnels apparlenant au corps 
des agents de la navigation aérienne, les fonclionnaires dont les 
hœns suivent som nommés et (ilularisés: 


AGENTS PRINCIPAUX DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 
De 1% échelon. 


MM. Davin. (Marcel), Chaput (René), Bergeyre (Louis, Poux 
(Maxime), Audet (Roland), Dbugue (René\, Gerbaud (Louis), Cham- 
bert (Jean), Robert (André), Faihy (Georges), Bymar (René), Hurhet 
(Maurice), Burel (Edouard-André), Thuillet (Charlemagne), Chiare- 
reili (Antoine), Garreau (Marcel), Parmentier (Maurice), Saez (Henn}, 
Broûssoux (Henrt}, Kuntzmann (Roger), Codognet !Marcel), Gallén 
(Pierre), à dater du #°r janvier 1950. 

M. Avazeri (Jacques), à dater du 20 janvier 19%. 

M. Hunter (Pierre), à dater du 21 avril 1950. 

M. Chapusot (Paul), à dater du 2% avril 1950. 

M. Chaput (Christian), à dater du 28 juin 1950, 

M. Verin (Georges), à dater du 19 fuillet 1950, 

M. Aubreboug (Léon), à dater du 3 juillet 1%#, 

M. Rognoni (Francois), À dater du %6 aoû! 1450. 

M. Caraguel (Edmoud), à dater du 14 septembre 1959, 

M. Jouvray (Henri), à dater du 17 octobre 19%. 

M. Salanis (Paul), à dater du 1e novembre 1950. 

M. Benoit (Ulaude-Louis}, à dater du 4 novembre 1950. 

M. Lefèvre (André), à dater du 15 novembre 19%. 

M, Dulon (Sylvain), à dater du 17 noverabre 1950. 

Charles (Claude), à dater du %3 novembre 1950. 

M Bernard (René), à dater du 73 décembre 19%, 


AVANCEMEXT D'ÉCIELON 


Tes agents principaux de la navigation aérenre dont les noms 
suivent sout promus: 


Au 2% échelon. 


MM. Xicluna (Fernand), Lardey (Maxime), Laporte (Georges 
Henri, à da!ler du 1 jauvier 1%. 

M. Jossier (Jean), à dater du 13 janvier 19%. 

M Hoang-Nzhia Chang, à dater du 3% janvier 1950, 

M. Meheut (Aimé}, à dater du 10 février 19:w. 

M. Pretesac (Antoine), à dater du 25 avril 195. 

M, Chevillev (Paul), à dater du 1er juin 19%0. 

M. Pierre (François), à dater du 16 juillet 19%. 
—4 9 —— 


En exécution de l'arrêté du 26 décembre 1953 fixant, pour l'année 
1951, le tableau d'avancement des personnels appartenant au e0m4 
des agents de la navigalion aérienne, les fonctionnaires dont les 
noms su:vent sont nommés et titularisés ; 


AGENTS PRINCIPAUX DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 


De {er échelon. 


MM. Revelat (Paul), Rossi (Jean-Baptiste), Vaysse (Ifonce), Mufe 
fragi (Michel, Maydat (Robert), Molines (Robert), Cornu (Lucient, 
Fievel (Pierre), Hertz (Marcel), Dureisseix (René), Puissant (Lucien), 
Meyer (Bernard), Levillain (Fréddy), Garcia (Charles), Hussog 
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(Maurice), Chanterau (Alain), Sebban (4braham), Carrière (Jean), 
Lezorayne Jean), Meyer (Gilbert), Caze (Jacques), Corthesy AVANCEMENT D'ÉCHELON 
(Lucien), Garmona (Henri), Poutoux (Lucienne), Maz!l (Maurice), 

Lanthoen (Roger), Haeubel (Adrien), Cloarec (Robert-Jean), Debono 


) ; . Les agents principaux de Ja navigation aérie 
(Claude), Le Guistin (Yves), Sisteron (louis), Anger (Edouard), 


( suivent sont promus au 2 échelon ée leur grade à ce 
Frelaut (Francois), Riviere (Maxime), Fernbach (René), Novel-Catin 


dates ci-après: 
(Roland), Paraillous (Jean), Bourel (André), Delage (Jean), Guymar 


moe dont 


(Pierre), Tireau (Jacques), Promevrat (Alexandre), Besse (Marius), ne —— Mar: ag 7 Ten er a (Rene .M 
: ui À pe ' ne ab * é onne)}, MM. Goyeneche (Tony). Day (Noël), Lover 

Berthier (Jean-Auguste), Babin (Marcel), Bigorgne (Pierre), Avid Bucchini (Pierre), & dater du 1 janvier 1951 

(Jean), Deville de Perière (Charles), Leonat (Pierre), Jenson M. Svinelli (P f t de ? x le alor: 

(Roger), Lynda (Alphonse), Alcaraz (Joseph), Brossard (Jean), M. Spinelll (Paul), compte tenu de 2 ans de majorali 

Sarrazin (Georges), Berland (Guy), Neri (Jacques), Guillot (Yves), nés et déportés de la Résistance. Majorations restant 


Lasalle (Roberl-Victor), Touzet (Jean), Deleloille (Marius), Guitet | 4 Mois 10 jours, à dater du 13 août 4954, 
(René), Raldovini (Paul), Bonnot (Pierre-François), Dejanin (Fran- . : J 
Çois), Peslier (Henri), Issartel (Pierre), Pataut (Maurice), Simbola M. Kraemer (Pierre-Armand), à dater du 41% 


octobre 1%, 
(René), Vincent (Albert), Gautheron (Roger), à dater du 1 janvier MM. Truc (Roger), Mamant (André), à dater du 4 
a1. 1951. 
M. Mesot (Jules\, à dater du 3 janvir 1951, M. Liotier (Marc), à dater du 24 décembre 1951. 
M. Houssu (René), à dater du 17 janv'er 4951 M. Becourt (Julien), à dater du 27 décembre 191. 
M. Bourdon (Gaslon), à daler dn 18 janvier 1951, 


; : ————# © -— — 
M. Jouart (Paul), à dater du 22 janvier 1951. 

M. Bonnet (Michel), à dater du 13 février 1951. 

MM. Rouet (Louis), Mahe (Maurice), à dater du 18 février 1951. 

MM. Volland (Armel), Salinon (Moses), à dater du ?8 février 4951, gation aérienne dont les 
M. Durand (Louis), à dater du 2 mars 1951. 

M, Georges (Marcel-René\, À dater du 6 mars 1951, . 
M. Bertini (René), à dater du 13 mars 4951. De % échelon, 
M. Avenier (Lucien), à dater dn 15 mars 195. 

M. Cueille (Christian), à dater du 16 mars 1951, 
M. Le Calve (Jean), à dater du 18 mars 1951, 
M. Gaden (Paul), à dater du 30 mars 1951. 


noms suivent sont nc 


MM. Xicluna (Fernand), Lardey (Maxime), 
Henri), à dater du 4 janvier 1952. 


Par arrêté du 26 décembre 1952, les agents principaux d 


M. Damiens (Henri), à dater du 17 septembre 1951. 


mInÉs à 


supérieur de leur grade, à compter des dates ci-après: 


Laporte Gi 


M. Jossier (Jean), à dater du 13 janvier 1952. 
Mme Larre (Denise), à dater du 17 avril 1954, M. Hoang-Nghia (Chang), à dater du 3% janvier 4192. 
M. Burnet (Robert), à dater du 20 avril 1951, M. Meheut (Aimé), à dater du 10 février 1952, 
M, Moutte (Maurice), à dater du 21 avril 1951. 


M. Merouani (Robert), à dater du 23 avril 1951. 
Mine Calvez (Jeannine), à dater du 25 avril 1951. 
M. Cunin (Roger), à dater du 2 mai 1951. 


M. Bernardini (Georges), à dater du 3 mai 1951. 


. Chevilley (Paul), à dater du fer juin 1952. 


<= 


M. Pretesac (Antoine), à dater du 25 avril 1952, 


. Pierre (François), à dater du 16 juillet 1952. 


De 2 échelon. 
M. Moreau (Emile), à dater du 7 mai 1951. : 1 + £ ; 
, € (Marcel), Ch: (René), e uis 
M. Koehl (Maurice), à dater du 10 mal 491 MM. Davin (Marcel) haput (René), Bergeyre (Loui 
M. Garo (René), à dater du 14 mai 1951. 


M. Schwooh (Roland), à dater du 15 mai 1951. 


M, La Planela (Jacques), à dater du 17 mai 4951, relli (Antoine), Garreau (Marcel), Parmentier 
M. Le Grand (Guy), à dater du 19 mai 1951. (Henri), 


M. Dumas (Georges), à dater du 20 mai 1951. 


cel), Gallen (Pierre), à dater du 1er | génes 1952. 
Mme Renault (Jeanine), à dater du 1e juin 1951, € 


M. Avazeri (Jacques), à dater du 2 


(Maxime), Audet (Roland), Dugue (René), Gerbaud (Louis 
bert (Jean), Robert (André), Faihy (Georges), Eymar (René), 
(Maurice), Burel (Edouard-André), Thuillet (Charlemagne), 
(Maurice) 
Broussoux (Henri), Kuntznann (Roger), Codognet 


} janvier 1952, 

- : + 
dd og AS ef TS M. Chapusot (Paul), à dater du 25 avril 1652. 
M. Boutserein (Robert), à dater du 6 juin 1951. M. Chaput (Christian), à dater du 28 juin 1952. 
M. Grugnarndi (Ambroise), à dater du 10 juin 1951. à 


MM. Rousseau (Yves), 
M. Delheure (André), à dater du 13 juin 1954. 


M. Verin (Georges), à dater du 1% juillet 1952. 
Valadier (Jean), à dater du 12 juin 1951. M. Aubrebourg (Léon), à dater du 3 juillet 1952. 


M. Rognoni (François), à dater du 2% août 4952. 
M. Martineau (Germain), à dater du 18 juin 1951. M. Caraguel (Edmond), à dater du 16 septembre 1952, 
M. Bianco (Paul), à dater du 19 juin 1951. M. Jouvray (Henri), à dater du 17 octobre 1952 
M. Lissilour (Yves), à dater du 25 juin 1951. M. Salanie (Paul), à dater du 1er novembre 1952. 
MM. Rolland (Jean-Claude), Attia 


M. Vallin (Georges), 
M. Sicre (Louis), à dater du 16 juillet 1951. 

M. Meurice (Pierre), à dater du 22 juillet 1951. 
M. Lacouture (Jean), à dater du 24 juillet 1951. — 0} © -D— — 
M. Belard (Robert), à dater du 26 juillet 1951. 

M. Gentis (André), à dater du 27 juillet 1951, 


-! 


M. Duverger (Frilz), à dater du 29 juillet 1951. Rectificatif an Journal officiel du 17 décembre 


L ” PT M. Benoît {Claude-Louis), à dater du 4 novembre 1952. 
Joseph), à dater du 38 juin 1951. M. Lefevre (André), à dater du 15 novembre 1952. 

à dater du 8 juillet 1951. M. Dulon (Sylvain), à dater du 17 novembre 1952. 

M. Charles (Claude), à dater du 24 novembre 1952. 

M. Bernard (René), à dater du 28 décembre 1952. 


1952: page 





’ s 2e coionne, Hors classe, 2e ligne, 2près: « Hobeniche (Paul) 
M. Portes (Raymond), à dater du 3 août 191. ter: « à dater du 1er juillet 1952 »; Ingénieurs ordinaires de fre 
M. Nier (R bert . à dater du 6 août 1951. dre ligne, après: « Preziosi (Paui) », ajoutep: « services mil: 
M. Polizzi (Alfred), à dater du S août 1951. épuisés » 
M. spineili (Paul), à dater du 43 août 1951. purs . TE 
M Tapia (François), à dater du 1% août 1951. nf 
M. Micalef Georges), à 


dater du 16 août 1. 

Mine Seigneur (Ginette), à dater du 20 août 1951. 

M. Derby (Edouard), à dater du 4 septembre 1951. 

M. Delrey (François), à dater du 12 septembre 1951. 
M. Gaillot (Rene à dater du 13 septembre 1951, 

M. Boubila (Pierre), à dater du 17 septembre 19541 

M. de Verclos !Philippe), à dater du #8 septembre 1951. 
M. Ualtalano (Reru à dater du 6 octobre 1951. 

M. Franco (Gilbert), à daler du 1% octobre 1954. 

M. tarlotti (Lucrèce), à dater du 16 octobre 1954. 

M. Henriot (André), à dater du 21 octobre 19%. 

M, Massy <Edouard), à dater du 27 octobre 1%n. 

MM. Laroudie (Roger,, Segura (Maurice), à dater du {er novembre 


_ 


Ponts et chaussées, 





lation ave lui, 
— — 3 + - - -— 


M. Weber !Rohert), à dater du 8 novembre 19651. 
MM. Dalhies (Georges 


Par arrêté en date du 22 décembre 1%2, M. Priot (Adolphe) 
- à 7 À - nieur de {re classe des ponts et chaussées (cadre latéral), a été aff 
Le teyer (Dominique), à dater du 17 novem- à compter du {7 janvier 1953, au 2 arrondissement du service des 


—_ 


149 


sar7 


Mar- 


Par arrêté en date du 22 décembre 1952, M. Loviconi (Colomban), 
ingénieur de {re classe des ponts et chaussées à Foix, a élé at: 
à compter du 1° janvier 1953, à l'arrondissement de Sartène du 
vice ordinaire des ponts” et chaussées et du service marilim 
département de la Corse, en remplacement de M, Priot et par permu- 


ser- 
du 


1# 
, 


: ” ts et chaussées du département de l'Ariège, en remplacerwnt 

M. Ga Jean), à dat u 2 nove » 4% pus et che de Et, 

- Wnsel (Jens) v 4, € ° pe À Si de M. Loviconi et par permutlation avec lui, 

M. Laffillez (Bernard), à dater du 25 novembre 19651. — 2-8 ——— 

M. Donato (René!, à dater du 2 décembre 1951. 

M. Rasondimanant (Victor), à dater du 7 décembre 1951. . " ; 

M. Mathieu (Marcel à dater du 13 de cembre 154. | Par arrêté en dale du 29 décembre 1952, M, Baron (Marcel, 

MM. Tassin (Emiie * Mouta (Ulmo), à dater du 17 décembre ingénieur de 1re ciasse des ponts €t chaussées à Chaumont, à 
(us! 2 ) ; chargé à titre provisoire, en sus de ses fonctions actuelles, de 

MM. Decosta (Georges), Magnani (Armand), à dater du {8 décem- l'intérim du poste d'ingénieur en chef du département de la Ha1'°- 
be 1%. 


M. Marlin (Jean-René), à dater du M décembre 1951. 
Mine Giudicelli (Flavie), à dater du 23 décembre 1954, 














À ————- ee --- 





Marne (service ordinaire des ponts et chaussées, service navigation 
du canal de la Marne à la Saône, service des bases aériennes). 
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par arrêté du 5 jouvier 193, M. Leroy (Léon), ingénieur de Le ministre de l'indus'rie et de l'énergie. 
« classe des ponts et chaussées, est mainlenu dans la position de v L ais à , à étés 
sh détaché auprès de l'office national de la navigation pour db - - er 1) à t les m es léiéguer, 
se durée de cinq ans, à compter du 1 septembre 1%2, pour par arrek r , 

jn us : . «1j la couc- cieu 

continuer à y exercer les fenclions de sous-direcieur. Arrête 





——(@ Q——— 












Bouffandeau (René), di eur de 


. . . L M Fadminitrètion « 

+ arrûté 5 janvier 195%, M. Dienpeda'e (Gérard). adjoint he à : cg ge ! à M d-gs 

= 7 Be chsessées de # échelon au servive pr + 7 in Qu nuinisire, les o"donnances de parement, virements 

Î s ponts et chaussées de l'Aube, est placé, sur sa demande, « +. ee mg 1 4 , IV! Le, re l uio ! 

… la situation de service détaché auprès de la préfecture de dé note concernant ! RU PURES 
y sube pour une période de cinq ans, en qualité de vérificateur : ü des cn a srictetitas 

mptable des batiments départementaux de l'Aube. Art. 2. — Le présent êélé sera publié au Journal of/iciel de la 


Lo 


cette disposition aura eflet pour coempier du 1 seplembre 1952. R 
C 


par arrêté du 6 janvier 1953, M. Agard (Jean), ingénieur en chef 


épubiique française. 
Fait à Paris, le 8 janvier 145%, 


JEAN-MARIE LOLVEI 








re classe des ponts et chaussées, est mainlenu dans la position 
ærvice détaché auprès de l'office national de la navigation pour 
» durée de cinq ans, à compter du 1e novembre 1%2, pour 
ulinuer à y exercer les fonctions de sous-directeur. 
> | 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Cabinet du ministre. 


Autorisation aux collectivités locales de rembourser certains frais 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


de déplacement aux fonctionnaires du génie rural qui leur prêtent 
leur concours. 


DE ve Le ministre de l'agricullure, le ministre de l'intérieur é S°Crée 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, taire d'Etat au budget 
Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nominalion des membres Vu l'article 7 de l'ordonnan e n° or 903 du 17 maj 1945 relative 
du u0 ivernerment ; aux servic's publi s «es déharieinelils el communes «€ de leurs 
gs + H 2 nl nl À 7 , ‘: La Diiss ts \ub! N 
Vu le décret du % juillet 198 portant règ'ement d’adminisiration établissements publics, 
pubiique en ce qui concerne leg-cabinets m'nistériels, bonétatnl 
ARE: - L Art. fer, — Les colleclivités locales sont autorisées à rembourser 
Article unique. — Sont nommés, à compler du 8 janvier 1953, au les frais des déplacements etfectués, dans la limite de leur 
cabinet du ministre de l'industrie et de l'énergie: circonseriplian, par les fonctionnaires du génie rural, à l'occasion 


Il 





€ 


M. Ambroise Roux, directeur du cabinet, à l’eflet de signer, au nom 
ui! 


décrels intéressant le département. 


Mimes conditions à M. Gérard Dally, chef de cabinet. 


de | urbanisme, 


Directeur du cabinet. Ü 


M. imbroise Roux, ingénieur des ponts et chaussées. 
| 

Conseillers techniques. f 
M. Pierre Desprairies, auditeur de 1re «lasse à ja cour des comptes, 
M. Gustave Rambaud, ingénieur des mines. 
M. Etienne Chauvet, ingénieur des ponts et chausetes, 
M. Albert Viala, ingénieur des ponts et chaussées. 

Chef de cabinet, 

M, Gérard Day. 

Chef adjoint de cabinet. 


M. Pierre Michaux, administrateur civil au ministère de l'intérieur. 


Chargé de mission. 


M. Jean Locquenenx, magistrat à l'administration centrale du 
isière de la justice. 
Attaché de cabinet. 


M. Marcel Laugier, rédacteur au ministère de la reconstruction et 


Chef du secrétariat particulier. 


M. François Berger. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1953. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 





+e—+- 
Délégations de signature. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
ir arrêlé, leur signature ; NA 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1953 portant nomination des membres du 


ibnel du ministre, 
Arrête : 
Art, fer, — Délégation générale et permanente est donnée à 


Minisire, tous les actes, arrélés et décisions, à l'exclusion des 
Art, 2, — Délégation générale et permanente est donnée dans les 


Fall à Paris, le 8 janvier 1952. 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


a © D — —— 





disposilions du décret n° 


conirôle d'emploi de c 


agricoie au 
ministèr: des finances et des affaires é( 
de l'administration départementale et « 
l'intérieur sont chargé:, chacun en ce qui le concerne, de 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République frantaise. 


des services que ceux-ci leur rendent en dehors de leur intervention 


l'Etat. 


— Ces remboursements sont eff°ctués conformément aux 
15-2268 du 4 octobre 1915, et des textes qui 
fixant le régime des intlesnnités pour 
aux fonctionnaires civiis, agents et 


obligatoire au titre d'agents chargés d'un service de 
Art. 2. 


‘ont complété ou modifié, 
rais d> déplacement attribuées 


ouvriers de l'Etat. 


Art. 3 — Le montant des crédits pouvant être uffleclés à ces 


remboursements sera fixé en pourcentage du montant des travaux 
pour 
concours. 


lesquels les fonctionnaires du génie rural préteront leur 


interministérielle déterminera les modalités de 
s crédits. 

Le directeur général du génie rural et de l'’hvdraulique 
ministère de l'agriculture, le directeur du budget au 
nomiques et le directeur 
mmunale au ministére de 
l'exécu- 


Une instruction 


art. 4. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1952? 

Le ministre de 
l'our le ministre et par délgalion!{ 
Le directeur du cabinet, 

YVES MALÉCOT 


l'agriculture, 


Pour le tre de l'intérieur : 
Le directeur de l'adininistration départementale et c« 


VIRE DAMELOX. 


minis 


mmunalc, 


Le Secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation® 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 





“+. Cd 
nd. de 






Conditions d'application à la Guyane française du décret du 28 juin 
1947 relatif à l'application dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane française et de la Réunion 
du décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions 
législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agricoles. 





Peclificatif au Journal officiel du 31 décembre 1952 

Page 12210, fre colonne, article 4°r, 2e alinéa, avant-dern'ère ligne, 
au lieu de: « copéralino », Lire coopération », article 2, 2e ligne, 
au lieu de: « 18 juin », lire 28 juin », 

Page 12211, fre colonne, article 15, 2e alinéa, % ligne, au lieu de: 
« titres », lire: « titre 2 col»nne, article 16, & 1igne, au lieu 
de; « intérêts », lire: « intérét ». 

—+ 0 +- — 
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Eaux et forêts. 


Par arrôlé en date du 8 décembre 1952, l’arrété ministériel du 
13 juin 1942 est rapporté en ce qui conrerne la nomination ‘à 
Venaploi de commis des euux et forêts et l'allectation en cetle qua- 
lité de M. Baure (Jean), nommé dans les bureaux de l'inspection 
des eaux et forêts de Châ&ons-sur-Marne (Marne), qui se trouve lié 
pur coutrat au servie mililaire, 


re —— 


Par arrêté en date du 11 dévembre 1952, M, Le Flem :Jean-Marie), 
commis des eux et forêts en disponihililé, est rayé des cadres par 
licenciement eu application de l'article 6 de la loi ne 5-10%6 du 


49 août 1950, 
—_+ &——— 


Pur arrêté en date du 17 décembre 1952: 

M. Fauchet (Henri), demeurant à Alençon (Orne), est nommé 
commis des eaux et lozèts de fe échelon, et aflecté en cette qualité 
dans les bureaux de l'mspection des eaux et furêts d'Angers (Maine- 
et-Loire), en remplacement de M. Lé Buursicot, admis à faire valoir 
ses droils à la retraite. 

Ce commis des eaux et forêts ne bénéficiera de son traitement 
qu'à compter de la date eflective de son installation, sans, toutefois, 
qu'il puisse y avoir cumul avec un autre traitement ou avc une 
solde militaire 

Le candidat dénommé ci-dessus ne pourra être titularisé dans 
l'emploi de commis des eaux et forts qu'après avoir satisfait au 
stage probatoire réglementaire et que s'il est reconnu -apte au 


service du buwreau. 
— _———Q+ 


Par arrêté en date du 19 décembre 1952, M. Paoli (André), commis 
principal des caux el fofêis de 3° éche'on, en dispomibilité, est réin 
légré, sur sa demande, dans les cadres de l'administration des 
enux et forêts et affecté avec ses grade et échelon artuels dans les 
bureaux de Vinspeertion des enux et forêts de Sisteron (Bisses- 
Alpes, en remplacement de M. Autant, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 


—+ + 





Haras nationaux. 


Par arrêté dau 2 dévembre 192, sont promus au grade de sous- 
directeur des haras (ir échelon), et maintenus dans leurs affectt- 
tions setnelles, les officiers des haras dont les noms suivent: 

M.@illat, détaché auprès du gouvernement ehériflen. 

M. Charpy, du dépôt d'étalons du Pir. 

Ces nominations prendront eflet à dater du 16 décembre 1952. 

——-— —-—_—6e © 





Régisseurs d’avantes et de recettes. 


a 


Par arrêté ep date du 5 janvier 1953, Mile Le Corre (Anne), 
Commis, à été nommée régisseur d'avances auprès de la direction 
des services agricoles du Morbihan pour le payement des menues 
dépenses de matériel et régisseur de receltes pour l'encaissment 
du produit de la vente de publications éditées par le ministère de 


l'agriculture. 
DO à —- —— 


Par orrêté en date du % janvier 1959, Mme Euviani, rédactrice 
principale, à été nommée régisseur d'avænces auprès de la direc- 
lion des servires agricoles de la Corse pour le payement des menues 
dépenses de matériet. 


0e —— — 


Services vétérinaires. 


Par arrèté du 24 décembre 1952, les docteurs vétérinaires dont les 
noms suiv'nt, classés par ordre de mérile, ont élé nommés vétéri- 
natres sanitaires d'Efat etagfaires & comp'er du ?e7 janvier 1953: 

f M. Gaumont, — 2 Mlle Bayou. — 3 M. Froget, — # M. Chapus. 


-— -—-———60+ 





Travaux agricoles, 


bre 1952, M. Lagande (Victor), ingéniews 

\aix ogrivoles, contrôleur ax servire de la protec- 

gétaux de à circonsériplion de Montpellier, est promu 

“on, à dater du 20 avril 1%t, compte tenu de 2 ans 
jours passés au $S. T OQ 


ee ne ---——@ © S- 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Commission centrale des concows direct ef prolcssionnel un 
l'accession aux grades d'ingénieur adjoint et d'adioint technique 
des travaux publics de la France d'outre-mer. 


——— 


Par arrété du 5 janvier 19%}, M. Bussy, ingéoiur 
ponts et chaussées, est désigné, à compter du 17 (4 
en qualité de membre de la commission centrale, fix 
ne 1078 du #7 septembre +92, pour les sessions 1, 
épréuves des concours direct et profesmonnel pour |l'à 
grades d'ingénieur adjoint et d'adjsint technique des tr 
de la France d'outre-mer. 


mme cm 2 
Administration générale, 


Par arrèté en date du £7 décembre 1962, l'arrêté du 2 
19:59 portant nomination dans le cadre d'administratior 
d'outre-mer est rapporté, sur Sa. demande, en ce 
M. PDonaho ({hacuk), rédacteur dé 2° classe. 


++ 


4 





Assistance médicale. 


Par àâretté du 9 décembre 192, Mme Schultz, médecin | 
de fre classe du cadre supérieur de l'assistance médicale de \Ma4:- 
gascar, directrice de l'institut d'hygiène sociale à Tamanarme, et 
lacée dans la position de m'ssion à,Brazzaville (Afrique éqatr 
rançaise) Ad participer au « colloque sur les problème 
fance en Afrique » organisé par le centre international! de 

La durée de-la mission est de vingt et um jours, pour 
du 30 novembre 192. 





++ 


Enseignement, 


Par arrété du 29 décembre 1952, M. Alioune Diop, adjoint 
nement, chargé de missiot au eahinet du secrétaire d'Elat 
rance d'outre-mer, est mis en posilion de mission aupré: 
commissaire de la République en Afrique occidentale franc: 
la demande de ce hart fonctionnaire. 

ba durée maximum de celle mission est fée à quinze 


—_—— — —_— #9 + 
nd 





Géologie. 


— — —— 


Par arrêté du ministre de la Frañce d'outre-mer en 
% décembre 1%2, M. Leroy (Bernard), dessinateur caro: 
contractuel de la direction des mines et la géologie de l'\ 
équatoriale française, en congé dans la métropole, a été pli 
Ex position de mission en France pendant mne période de <i\ ri 
à compiler du 3 décembre 1952, en vue de veiller à la ris 
point des travaux de cartographie géologique intéressant l'A! 
équaloriale française et exécutés dans la métropole, 


—+ee—— 





Infirmières. 


Par arrèté du secrétaire d'Etat à læ Framce d'outre-mer en 
du 22 décembee 4952, l'arrêté du 21 octobre 192 rnornma 
Mlle Sadorge (Huguette) infirmière colonjale stagiaire est 1 


+ & > 





Ponts et chaussées. 


Par arrété du 2% novembre 1952, M. Laval, ingénieur en che! 4°3 
ponts et chaussées, est placé dans la position de mission en Afrnne 
oceidentale mançaise, du 22 juillet au 39 jeillet 2962, en vue de re£ler 
certains problèmes techniques concernant le port de Conakry. 





Travaux publics. 


Par arrêté du ministre de La France d'outre-mer en da! 
26 décembre 192, M. Raybaw (Edmond), chef surveillant du 
commun supérieur des travaux publies de l'Afrique occike 
française, à été inserit sur la liste de classement des candi!1 
qui pouvenf ohtenir le grade d'adjoint technique des travaux pui 
de la France d'outre-mer, 
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10 Janvier 1953 


LA 


REPUBLIQU 





a ét& nommé au grade d'adjoint technique de 
travaux publics pour compter du 10 décembre 1952, 
de vue de l'ancienneïé que de la solde. 
ation d'ancienneté de 11 mois 2 jours pour rappel de 
a été attrikluée à l'intéressé dans son nouveau 


UT Raybaud 
casse de: 
nt du point 
vne bonific 


4 


là 


werices militaires 
EG Rayband a droit À l'indemnité compensatrice prévue en faveur 
( als nominés à un grade comportant un traitement annuel 


des eandid 


Del intérieur à celui qu'ils ont perçu antlerieurerment. 


—+ 0 © — 


+ arrèlé du ministre de la France d'oulre-mer en dale du 26 dé 
À. 52, ont été inserits Sur la iisie de Classement des ingénieurs 
eg * eurs adjoints qui peuvent oblenir le grade d'ingfnieur prin- 
eipal des travaux publics de la France d'outre-mer: 
DA nd 
normal. 


a) Concours 


(Francois), ingéniewr des travaux publies de l'Elat, 


Verbeke 
de fre classe des travaux pub.ics 


en service détaché, ingénieur adjoint 
de la France d'outre-mer. 

y, Rodary (Pierre), ingénieur de 4 classe des travaux publies de 
ja France d'outre-mer. 

y Ragot (François), ingénieur de 2° 


de la Frame d'outre-mer. 


classe des travaux publics 


b) Concours thèse, 


W Duhoux (Marcel), ingénieur de {re classe des travaux publies de 
a Frauce d'outre-mer. 


Les intéressés sont nommés an grade d'ingénieur principal de 
+ classe des travaux publiées de ;2 France d'outre-mer, avec atlri- 
bution des échelons ci-après : 

Aù % éche on: MM. Verbeke, Rodary, Duhoux. 

Au & échelon: M, Ragot. 

Ces nominations prennent effet pour compier du 10 décermibre 1952, 
jant du point de vue de l’anciennelé que de la sukle, 

M. Duhoux a droit à l'indemnilé compepsatrire prévue en faveur 
des candidats nommés à un grade comportant un traitement annuel 
brut inférieur à celui qu'ils percevaient antérieurement, 


D 8 + 





Tableau d'avancement complémentaire de l'année 1952 
du personnel du cadre général d2 l’agricuiture, 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 

A décembre 1932, ont été inscrits au flableau <omplémentaire 
d'avancement de l'année 1952, du cadre général de l’agriculture de 
ja France d'outre-mer, les fonctionnaires dont les noms su:veni: 


SPÉCIALISTES 


du 


DES LABORATOŒRES a 


Pour la re classe grade de directeur de laboratoires. 


M, Jacques (Félix-Alexandre), 


Pour la de 


M. de 


re classe du grade maitre de r2cherches, 


La Personne (Emmanuel). 


Pour le grade de maitre de recherches de 3% classe. 


MM Moulinier (llubert), Billaux (Paul), Dubois (Jacques). 


Pour la 1re classe du grade de chef de travaux 


MM. Pellier (Maurice), Roche (Pierre), Mlle Thevenin (Lurel!e), 
M. Verot (Pierre). 


Pour la 2% classe du grade de che] de travaux. 


MM. Bonfils (Paul), Jaubert 


\erre), Bruniquet 


Boyer (Jean), 
(Serge), Lavabre 


Degras 
(Emile). 


(Lucien), 


INGÉNIEURS DES SERVICES DE L'AGRICULTURE 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur en chef 


MM. Marchal (André), Rit (Georges), Bayle (Charles), Roger 
(Mathieu), Pierron (René), Minjoz (Louis). 

Pour la 2e classe du grade d'ingénieur principal, 
MM. Martin (Raymond), Van Poorten (Gérard), Lollichon {Fran- 
re 2 Martine (Paul), Cloche {Frédéric}, Gerin (Lucien), Duhart 
(André), 


Pour la re chasse du grade d'ingénieur 
Qt. Josselin (André). Oudinat (Louis), Lafaille (Ilenri), Rocque- 
net Jea , Caron (Roland), Loubet (Jean), Fabre (Raymond), Bois- 
IL (Jacques), Soual (Guillaume), Dubois (Robert), Briccos (Jean). 





E FRANCAISE 





Pour la 2e classe du gradi ingnieur 
MM. G: n Jea allot Henri Fer e ‘au 1 
(Claude Mu Per X à :S mon), T 1 ètre | t 
(Maxeme), sire (Ut ca Pau Labeuf (Jacq ag 
pa:r aude Gr's el D ‘U\on Hugues), rd 
\Alber! s I cr } Piq rd t t Jouet ‘au 
Pour le ale d'ingénieur de 3 Lsse 
M. Delmas tenu 
lour la re classe du grade d'imgtnieur adjoint 
MM. D \ eur Lamache Hervé Le ma k érit)e 
Pour la 2 classe du grade d'ingénieur ad 
M. Drappier (Hubert). 

Pour la titularisat.on dans le grade d'ingér eur classe, 
MM. Reynaud (Albert), Buisson {Marcel}, Perraudin ES) 
——— #4" © &————  — 

ProMorIONS 
Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date u 

Ji décembre 1%2 
Ont élé promus aux grades el ses ci-après les fonclionnaires des 
services de l'agricuwlure de la France d'outre-mer (cadre des ing 
Leurs) dont les noms suivent 
Pour la tre classe du grade d ingénieur en chef 
M. Marchal (André), pour compler du fer juillet 1952 (rappels pou? 
servi‘es muliiaires conservés: 2 mois % jours 
M hit (Georges), pour compler du fer juillet 1952 (rappels pour 
services Mmialaires conservés: 2 m,8 25 jours). 
M. Bavie 'Chares pour compler du fer juiilet 1932 (rappels pour 
services Imlhlaires conservés: 2 mo;s 25 jours 
M. Roôgier (Malhieu), pour compler du 1e juillet 1952 (rappels pour 
services nulilaires nserves: 2 Inois L jours 
M. Pierron (Rem pour “omper du fer juilelt 52 (ranpels pour 
services militaires conservés: 4 mois 8 jours) 
M. Minjoz (Louis), pour compter du f® juillet 1252 (rappels pour 
services miilaires conservés: 3 mois 10 jours 
Pour la % clause du grade d'ingénieur principal 
M. Marlin (Raymond), pour comaer du 19 janvier 1932 ifpe:s 
pour services militaires conservés: £ ans 11 mms 10 jours 
M. Van Poorlen (Gérar]\, pour npier du fr juiilel 1952 (rappels 
pour services mililaires conservés: 8 mois 13 jours 
M. Loliichon (Francois), pour compler du ff juillet 1952 (rappeis 
pour servi‘es miilaires conservé: 7 mois 27 jours) 
M. Marine (Paul), pour compter du {*# juillel 1452 wpels pour 
services Millaires conservés: 19 jours 
M. Gérin (Lucien), pour compler du ter juillet 1952 appels pour 
servives mmililaires conservés: 3% ans 4 tour 
M. Duhart (André), pour compter du fer juiliet 1952 ipnpe;s por 
services Inlliläires conservés: G mais 2 jours 
M. (0c1ne Frédéri . pon comotet lu 4 aoû 1052 s pour 
services tiillaire onsvrvé 2 His Lo jour 
l'our la re classe du grade d'ingénieur 
M. Josse] \ndré pour mnpier du fer j et 1992 (raf - 
servi'es mn ires CONSErVES. 6 mois lo jou 
M. On ) Lou | compler du fer j cl 1952 Is r 
services im 1! ervés: 8 mois 26 jour: 
M. Lafa ienri pour omplt lu fer juil! 195 rw S | " 
ervces militaires ra r'V4 néan 
M. Bocquenet (Jean), pour compter du ter juillet 1952 rappels pour 
services mm ires cons <s: 2 S m0 11 jours 
M. Caron (R ] npler du 1% j ct 1992 [ our 
SET vit m irt CA V 2 ans 2% jour 
M. 1 le. npiez du fer juillet 1{ ip pour 
servi n ré serv 1 mm 8 jour 
M. Bois Ja qu pour con, | il { 1952 
pour < LL EDE )NServ 2 | \ 
M. Soua (s ne pour con du 6 ji el 192 t 
ser es LL: S nserveés | int é 
M. Fabre {Ravmond), pou mayler du 7 j 1952 dpi pré pour 
services miilaires conservés: 6 mois 7 jour 
M. Bri s (Jean p cCompler du 7 juillet 19:52 ippels pour 
éer s mihiaires conserve nean! 
\n} } vs ' : 
M. I s (Robert), pour compter du 12 eplembre 1952 pes 
r e Li - .. 
pou Ÿ S ln 1 $ iscrves,; nean 
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Pour la 2? classe du grade d'ingénieur. 


M. Gelormini (Jean), pour compter du 1er juillet 1952 (rappels pour 
services mililaires conservés : 1 an). 


M. Allot (Henri), pour compter du fe juillet 1952 (rappels pour 
cervices mmililaires conservés: néant). 


M. Ferrière (Paul), pour compter du fer juillet 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 


M. Gouin (Claude), pour cœnpter du fer juillet 1952 (rappels pour 
services militaires conservés : néant). 

M. Munier (Pierre), pour compter du fer juillet 1952 
services militaires conservés: néant). 

M. Nosjean (Simon), pour compter du {+ juillet 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: méant). 

M. Thelu (Pierre), à compter du fer juillet 1952 
vices militaires conservés: néant). 

M. Brunot (Maxence), pour compter du {er juillet 1952 (rappels 
pour services anilitaires conservés: 1 an). 

M. Sire (Jean), pour compter du 1e juillet 1952 
éervices cmilitaires conservés: 3 ans 5 mois 2% jours), 

M. Roulleau (Paul), pour compter du 1er juillet 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: 2 ans 1 jour). 


M. Liabeuf (Jacques), pour compter du 1°r juillet 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: néant). 


M. Gazynepain (Claude), 


(rappels pour 
(rappels 


pour ser- 


(rappels pour 


pour compter du 1er juiliet 1952 (rappels 
pour services militaires conservés: néant). 
M. Grégoire (Robert), pour compter du fer juillet 1952 (rappels 


pour services militaires conservés : néant). 


M. de Guyon (Hugues), pour compter du fer juillet 1952 (rappels 
pour services militaires conservés: néant). 

M. Cognard (Albert), pour compter du fe juillet 1952 
pour services militaires conservés: 7 mois 22 jours). 

M. Tissier (Jacques), pour compter du 1er juillet 1952 (rappels 
pour services militaires conservés: 7 mois 22 jours). 

M. Piquard (Pierre), pour compter du fer juillet 1952 
services militaires conservés: 1 an 11 mois 5 jours). 


M. Jouve (Paul), pour compter du 21 août 1952 (rappels pour ser- 
vices enflitaires conservés: néant). 


(rappels 


(rappels pour 


Pour le grade d'ingénieur de 3 classe. 
M. Delmas (René), 


services militaires 


pour compter an E juillet 1952 (rappels pour 
conservés: 3 mois 22 jours). 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Duranton (Georges), pour compter du fer juillet 1952 (rappels 
pour services mnililaires conservés : 1 an 2? mois 17 jours). 

M. Lamache (Hervé), pour compter du 1er juillet 1952 (rappels pour 
services militaires conservés: 1 an 5 mois ? jours). 

M. Leanas (Frédéric), ponr compter du fer juillet 1952 
pour services mmililaires conservés: 2 ans 6 mois ? jours). 


(rappels 
Pour la 2 classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Drappier (Hubert), 


pour compter du fer juillet 1952 (rappels 
pour servic 


es militaires conservés: 7 ans > mois 27 jours). 


l'our la titularisation dans le grade d'ingénieur de 3 classe. 


M. Reynaud (Albert), pour compter du 1% septembre 1949, effet 
pécuniaire du 1% septembre 19%52 (rappels pour services militaires 
conservés : néant). 

M. Buisson (Marcel), pour compter dn 41: septembre 19%, effet 


pécuniaire du 19 septembre 1952 (rappels pour services enilitaires 
conservés: néant 


M. Perraudin (Georges), pour compter du fer juillet 1950, effet 
pécuniaire du 20 mars 1952 (rappels pour services mliilaires con- 
‘rvés: néant). 


Ont été promus aux 


grades et classes ci-après les fonctionnaires 
des ser vi *s de l'agriculture de la France d'outre-mer (spécialistes 
des latboratoires) dont les noms suivent: 





Pour la 1 classe du grade de chef de tr: 
M. Pellier {Maurice), pour eomplez du fe juillet 121 
pour services mililaires Donsrvés, néant). dd 


M. Roche (Pierre), pour compter du 43 juillet 19,2 
services rnilitaires conservés: néant). 


Po 
Mlle Thevenin (Lucette), pour compter du 18 jui 
pour services inilitaires conservés : néant). TRS 
M. Verot (Pierre), pour compter du 18 juillet 1% ù 
services militaires conservés: néant), _. 
Pour la % classe du grade de chef de tror 
M. Bruniquet (Serge), pour compler du 1% juillet 1%: ; 
pour services militaires conservés: 1 an 7 mois 1: ; tres 


M. Lavabre (Emile), pour compter du {er juillet 19: 


services militaires conservés: 12 jours). 

M. Bonfils (Paul), pour compter du 14 juillet 1% 
services militaires conservés: néant). 

M. Boyer (Jean), pour comp'er du 1% juillet 1952 
services militaires conservés: néanl), 

M. Degras (Lucien), pour compiler du 45 juillet 1952 rippeis ms 
services miiilaires conservés: néant). "+ 


M. Jaubert (Pierre), pour compter du 14 juiilet 1932 {racpes mue 
services militaires conservés: néant). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Banques agréées _ tenir les comptes de disponibilitts 


Courantes 
des caisses de sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et Le ‘ 
d'Etat aux finances, 

Vu le décret no 46-1975 du 8 juin 1946 portant règlemert d 14m 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 3 01m 
1945 portant organisation de la sécurité saciale, el notar 
article 92, moditié par le décret n° 46-2958 du 31 déceml 

Arrêtent : 
Art. fer, — Sont agnwés pour tenir les 
courantes des caisses de sécurité sociale: 
La Banque française et italjenne pour l'Amérique du = 
La banque Pouyanne et Ce. 
La banque Alexandre de Saint-Phal'e et Ce. 
LA Caisse de crédit du Havre. 
Le Crédit mobilier industriel. 
La Société française d’escompte, 
Worms et Ce. 

Art. 2, = Le présent arrêté sera publié au Journal of/ir 
République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

Le ministre du travail et de la sécurité soul, 
Pour le miñistre et par délégation : 
ke directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BIZARD. 


le. 
Me 4 


comptes de di: ! 


_ 





Extension aux élèves de l'école nationale de radiotechnique et 


d'étectricité appliquée le bénéfice de la loi n° 48-1473 du 23 sep 
tembre 1948. 




























































































































































Pour la tre classe du grade de directeur de laboratoires. 


M. Jacques-Félix 


Alexandre), pour compler du 1° juillet 1952 
(rappels pour s 


ervires militaires conservés: 4 mois 10 jours). 


Pour la 1re clusse du grade de maître de recherches. 


M. de La Personne (Emmanuel), pour compter du 1e juillet 1952 
(rappeis pour services militaires conservés: néant). 


Pour le grade de maitre de recherches de 3° classe. 
M. Moulinier (Hubert), 
pour services militaires 
M. Billaux (Paul 
services militaires 
M Dubois (Jacques), pour compter du fer juil! 
pour services muHaUreS conservés: néant}, 


pour compter du fe juillet 1952 
conservés: méant 

pour compter du {® juillet 1952 
‘onservés : néant). 


(rappels 
(rappels pour 


et 1952 rappels 











Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à l'enseignement techiv- 
que, à la jeunesse et aux sports, 


Vu la loi ne 48-1473 du 23 septembre 1948 étendant aux éludanis 
le bénéfice de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 14943 fixant € 
régime des assurances sociales applicable aux salariés des profes 
sions non agricoles; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi ci-dessus, 
nv, par le décret n° 52-474 du 13 août 1%2; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1950 accordant le bénéfice de la loi ci dessu 
aux élèves de certains établissements d'enseignement technique, x 
notamment l'article 2, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 1952 portant ouverture de la section 
d'ingénieurs de l’école natienale de radiôtechnique et d'électricité 
à [— uée ; 

: Vu ï ‘arrêté du 18 août 1952 fixant les conditions de délivran'e dû 
diplôme d'ingénieur de l'école nationale de radiotechnique ei d cet 





tricitu app:iquee, 






































ur ante 


ue et 
| sep 


I tre du travail et de la sécurité sxiaie, 

Va le déeret du 8 juin 196 portant règlement d'adm anistration 
güblque pour Fæpplication de l’ondonrance du 4 octobre 1945 rela- 
1 zanisation de la sécurité sociaie, et larmment son 
€ 

Arrèle : 
{r, — Les caisses d'allocations famiälia'es qui auront bénéficié 
ê le l'exercice 19532 pour le service des prestatons d’un 
L de cotisations dépassant le montant desdites prestations 
s litre de même exercice, versent à Ja caisse nationale 
Ü rilé sociale, au titre de a compensalion, une somme égale 
à “lion de colisalions dépassant le montant des preslalons. 

\rt, 2, — Les caisses d'allocations familiales dont le montant des 
preslaluns servies au titre de l'exercice 192 est supérieur au mon- 
tant otisations dont elles auront bénéficié pour le servie des- 
stations, bénéficient d'une subvent'on égale à la différence 
enir montant desdites prestalions et le montant des cotisations. 
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=. 
Arrètent : 

, er — Sont assujettis, à dater du 1° octobre 1952, aux dispo- 
°° je la loi ne 48-1473 du 23 septembre 194$, les élèves de la 
6 r ingénieurs de l'école nationale de radioiech ique el d'élec- 
D: ton 4 we, 247, rue Klock, à Clichy (Seine), à l'exclusion des 
MT xiernes étrangers hors Cadres. 
[LAS , 

4 2. — Cesse de bénéficier de la loi ci-dessus l'éiève qui n’a 
+7 1. à la fin de la période correspondant à la durée normale 
E, le diplôme d'ingénieur de l’école nalionale de radio- 
È me et d'électricité appliquée, sauf autorisMien de prolon 
ù ."n de scolarité accordée dans les conditions prévues par l'ar- 
pe à de l'arrèté du 18 août 1952 

ut 3. — Le maître des requêtes an ennseit d'Etat, directeur 
Fret de la sécurité sociale, et le directeur général de l’enseigne- 
d technique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
Jevcution du préseul arrélc. 


fait à Paris, le 22 décembre 1952. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Four le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 


+ © &— 





Règles de compensat on 
des charges d'allocations familiales hour l'année 1952. 





— Le montant des cotisations retenu pour l'application des 
( ns des articles précédents est égal au montant des cotisa- 
ectées au service des prestations, déducl'on faite du prélè- 


autorisé pour frais de gestion. 

\ 1. — Les dispositions des articies ler et 2 du présent arrêté 
$ bles séparément à la section des travailleurs salariés 
el à section des travailleurs indépendants et empæyeurs. 

\"!. 5, — La caisse nationale de sécurté sociale rembourse en 
t Ux Caisses d’alloations familiales le montant de leur parti- 
À IX frais de gestion des caisses algériennes, fixé à 3 p. 400 
( nt des prestations pavées par les caisses alzériennes, pour 


des caisses de la métropole. . 

Le rembourse également aux caisses d’allæwatons familiales les 

{ ] telle officielle aux allocations familiales sur la base des 
frais réels qu'elles ont engagés, à ce titre. 
Art. 6, — Pour les mouvements de fonds résultant de l’application 
du présent arrêté, il est tenu compte des payements faits en appii- 
l'arrêté du 11 mai 1951. 

Art. T7. — Les sommes dues à la caisse nationale de sécurité 

e et les subvent'ons de compensation à recevoir par les caisses 
d'allwations familiales au titre de l'exercice 1%2 en application 


de es précédents sont considérés comme des opérations cer- 
ldines à la clôture de l'exercice et figurent aux comptes financiers. 
Art, 8. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 


£énéral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrtlé. 
Fa'l à Paris, le 22 décembre 1952 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 
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Montant minimum du fonds de roulement obligatoire 
des caïsses d'allocations fam liales au 31 décembre 1912. 

Le L 1 P { "1 

Vu le d ret 18) 0:56 1 portan em i | 
tralie e{ r | â rd ia lu #4 et 1965 
Li st vt 1 1 s & e ti n six 
iril é | "” 1! ” À M) r | , 

A 

art { Le 7! I t n fon « jue 
do l $ 0 t fan ‘ e du 
* 10? 

| 2 I ; $ 

} * t { t Le 

{ 11= EN 
ti 1 L t 
emploveur 

A 2, — Le n Û ] | ( P 
ge il de < r e, € l ( 1 ‘ t 
dy r: 

Fat à Paris, le 22 & \bre 1% 

Le ministre du !r let la sécu socide, 
I r le m et - d 
Le directeur du cabinrt, 
Apr rir 


_—_———"î"îû——t {hf} 


Exonération du versement de la cotisalion des assurances Sociales 
en faveur de certains boursiers de l'école nationale des ponis et 
chaussées. 














Le La L ju iva [ jt (| & 
des iv X pului les transfx ‘ 1 

Vu la l #6-l1:3 du 25 el | 
Cerlaies disposition t | CRETE [NE 14 19 « e 145 
tix UT s 1 ! $ 
mo s» [1 “it 
P1 

Vu li [ 1 f) 1919 Vtt . 
Je [né k s 1 & 

\ irlicle 7 9°) mn d ju 22 | £ 
7 (le | l'ARN { 

» (1 

miment ] ? e b 6 1 ’ 
art l 

| | = t ex tr } r 1 1 
] vue à la oi du 2 i 1: € 
L rs 1 
] { lé i 1 
tore les IX 4 t 1 

Art. 2 Le minis lu travail € 1 rité , 
m e des V x : le ets et du 
chargés, chacur en ce qui le concerne, à Û 
arrêt 

Fait à Paris, le 22 dérem 1952 

1 t du t l et | ’ L 
PIERRE GARE 
Le ' l travaux publ des transports 
e! du tourisme, 
ANPRÉ MORICE 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 

’ 

ET DE L'URBANISME 

Prix de vente d'une brochure. 

Par rèté du mir re de la reconstruction e! de l'urbanisme 
en dat du 2 janvier 19553, le prix de vente de la Dbrucl,ure tit 8 
« Sixième supplément 1 barème des prix forfailaire relatifs 
matériel agricole et au recueil des coefficients appiirables aux 
de ce matériel » est fixé à 15 F l’exemplaire, port et emballa 
en SUS, 

Il & i remise de 20 j4 x partie renantes 
C1 res 

Fditeurs et Lbrair patentés ; 

Collectivilés et établissements } 1blics, 

NOTA. — Ci ( ten vente au bureau de vente q publi- 
cations et photographies du ministère de la re { bon et de 
l'ur! ile 2, rue U bé à Paris (1) et à \ cit adumit t 
du n jé la reca ru 1 et dé l , ‘ ju larc- 


de-Passy à Paris 16°) 


Pour toute expédition, payement préalable de 30 F par exemplaire 
demandf, soit par versement @u virement au cmple postal 9060-68 
Paris. ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère de Ja 


reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœæthe, à Paris (16°), soit 
par chèque bancaire émis à son ordre. Il nest pas fait d'envoi 


contre remhoursement. 





_. has 
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Composition du conseil de crédit de la caisse centrale 
de crédit coopératif. 


l'Etat aux finances, le ministre du travail et de la 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le 
‘onstruction et de l'urbanisme, 
écret du 17 juin 19% relatif à la création d'une 
isse centrale de crédit coopératif 
Vu l'articke 1 décret du 3% octobre 1938; 
Vu l'article 23 de la loi n° 525 du 3 janvier 1952 relative au déve- 
ppement des dépenses de réparation de dommages de guerre el 


| 
de reconstruction pour l'exercice 1952, 


“eil de crédit de la caisse centrale de 
levr \uer sur une demande présentée par ure 
e d'hahilation à lover modéré, il lui sera adjoint 
t du ministre des finances et des affaires économiques 
rÉsOT un représentant du ministre de la reconstruc- 
ae ux représen!'ants des soriétés coopéra- 
oopéralives d'habitations à loyer modéré 
L ncerté du ministre des finances et des affaires 
iu rministre de la reconstruction et de l'urbaï 
‘férence parmi les administrations de la caisse cen- 
, 


l 


inisine et 
l» sociétés 


C Opéra li 
directeur du Trésor, le directeur du travail, le 
rogramimes écofomiques el le directeur de- la construc- 
hacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
janvier 1953 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ROBERT PAOLL, 
trarau et de la sécurité 
VIEURE GARET 


L£e rninistre du soctale, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
rétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BIZARD, 


Pour 


d'Etat affaires 

ire d'Elat et par délégalion : 
conseiller technique, 
IVAN-MATUIEU LABRY 


—@-8-2——————— 


aux ccononuques, 





tlodification de l'arrêté du 27 avril 1946 portant règlement général 
du fonds national d'amélioration de l'habitat. 


nu Journal o!'iciel du 3 janvier 1953, page 163, 


der, Ge ligne: 


travaux ne dépassant pas un montant fixé par 
male et ne figurant pas sur une liste dressée par 
cer ifivat et attestation ci-dessus peuvent être 
omme de l'art qualité appartenant à Une “alegorie 
lélerminée évalement par la commission nationale, 
lement par l'entrepreneur », 


t 


mforme par un archite:te 
altestera que les 


les travaux certifié 
tableau de l'ordre des arvl tes, qui 

ne nt pas cormmences 
vutefois, pour les travaux ne dépassant pas un montant fixé par 
mnmission halionale et ne figurant pas sur une liste dressée par 
ladite commission, les certifleat el attestation ci-dessus peuvent être 
don: par un homme de l'art qualifié appartenant à une catégorie 
déterminée également par la commission nationale, 

l'entrepreneur », 


elle 
onnellement par 


0 © &————— 


Services extérieurs, 


le l'urbanisme en 
François), inspecteur de 
extérieurs du ministère 
délégation interdépartemen- 
admis, à titre personnel, à 
bénéfice des dspositions de la loi 
iu statut général des fonctionnaires. 


++ 


re de la recons'rwction et 
cembre 1%52%, M. Dolbea 

et de l'habitation des services 
reconstruction et de irbanisme 
Ille-et-Vilaine-—Côles-du-Nord), est 
er du fer janvier 1949, au 
19 oclobre 196 relalive 





— 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQ 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1952, sont 
inspecteurs élèves de la santé, à compter du 4 
affectées à l'étole nationale de la santé publiqu: 

Les docteurs : 

Miles Barbet (Jeannine), Berger 

Mimes Schmouchkovitch (Suzanne), 


(France), Le € 
Laferriere (Gene 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANxnés 1953 





Ordre du jour du mardi 13 janvier 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUMLIQUE 
1. — Installation du bureau d'âge. 


2. — Scrutin à la tribune pour la nomination du 
l'Assembléé nationale, 

3. — Insla:lation du président définitif. 

4. — Nomination des six vice-présidents. des quatorz 
et des lrois questeurs de l'Assemblée nationa!e. 

5. — Installation du bureau définilil. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1953 





Ordre du jour du mardi 13 janvier 1953, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

f. — Instalation du bureau d'âge. 

2 — Scrutin à Ja tribune pour la 
Conseil de la République. 

3. — Nomination des quatre vice-présidents, des huit 

et des trois questeurs du Conseil de la République. 


nomination du 





Avis de.concours pour l'emploi de sténographe des débats, 
.Un concours pour le recrutement de sténographes des 
Conseil de la République aura lieu le samedi 7 février 19 

Les candidats qui désireraient prendre part à ce conco 
faire parvenir, avant le 4 février 1953, au secrétariat 
présidence du Conseil de 
des pièces suivantes: 

1° Un extrait récent de leur acte de naissance; 

2° Un extrait récent de leur casier judiciaire : 

3° Une note manuscrite indiquant ‘eur situation de famille 

i° Une copie de leurs titres universitaires ; 

5° Une note manuscrite indiquant leurs autres titres, k 
vaux et emplois antérieurs : 

6° Une pièce établissant qu'ils ont satisfait définitivement aux 
de recrutement (état signalétique et des services ou certf 
réforme). 

Les candidats devront être Français, de sexe masulin 
de vingt ans au moins et de trente ans au plus au 7 févr 
cette dimite d'âge étant augmentée d'une durée égale à 
leurs services militaires légaux et de guerre, plus un an par « 
à charge. Ils devront en outre être pourvus d'un diplôme de 
lauréat de l’enseignement secondaire. 

De plus, ils devront déclarer sur l'honneur qu'ils ne ton 
sous le coup des dispasilions des ordonnances du 27 juin 1%i 
l'épuration administrative et du 25 août 1944 sur l'indignité ! 
ou, qu'en tout élat de cause, ils n’ont pas été frappés par | 
l'autre de ces deux textes. : 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux 
dats qui se présenteront à partir du 13 janvier 1953 au dir 
du service sténographique du Conseil de ‘la Répubiique, pa 
Luxemboung, 15, rue de Vaugiran (métro Odén), les mani: 
el samedis, à partir de quinze heures. 

++ 


la République leur denande a: 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Année 1953 


AL 





CE 
Ordre du jour du mardi 13 janvier 1953. 


A quinze howres. — SÉANCE P'UNLIQUE 


1, — Discussion &e la proposition de MM, Le Brum-Kéris, Vignes, 

", Letauchenx et des membres du groupe du mouvement répu 
ee, populaire, demandant au gouvernement de veiller, sans pré- 
ce des harmonisations nécessaires, à préserver l'Union française 
de cerlaines tendances colonia'istes qui se sont fait jour à la COM - 
mission économique du Censeil de l'Europe, (Ve 333 el 458, année 
gs?, — M. Vignes, ra rieur; el n° #2, année 1952. — Avis de la 
commission du plan, l'équipement el des communications, — 
M. Aiduy, rapporleur: — Avis de la commission des affaires écono- 
piques.) 

2, — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dut de l'Assemblée nalionaie, sur 2e projet de Joi tendant à rendre 
aspcab'es en Afrique équatwriae française lee modif:ations appor- 
tés \ des articies du code pénal par des textes en vigueur dans la 
métropole, (Nos 255 et #60, année 1952. — M. hoisdon, rapporleur.) 


3, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
deut de l'Assemblée nationale. sur le projet de lai autorisant le Pré- 
«dent de la République à ratifler la convention internatienaie du tra- 
vai ne 99 concernant les méthodes de fixalion des salaires minima 
LI 
L 





| culture. (Nos 346 et $i4, aunée 1952. — M. Begarra, rap- 
teur. — Avis de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
des pêches et des forêts. — M. Roulleaux-Dugage, rappor- 
ur. — Avis de la commission des relaUons extérieures. — Mme Le- 
jaurbeux, rapporteur.) 

4. — Liscussion de la proposition de MM. Bégarra, B£lahed, Chekka] 
Daho, Lechami, Piéri, Afduy et des membres du groupe socialiste 
5. F. 1. 0, ec appwentés tendant à inviter le Gouvernement à éla- 
bir un noureru plan de scoiarisation pour l'Algérie et à ie doter de 
mssounces suffisantes, taut algériennes que méirepolitaines. en vue 
d'assurer la scolarisation totale dans les délais prévus par le décret 
du 27 novembre 1943. (Nos 215 et :51, année 1922. — Mme Ma:roux, 
rapporteur.) 

5. — Discussion de Ja proposition de MM. Laurin, Delmas, Foccart, 

er, Oudard et des membres du groupe du rassemblement du 
ple français, tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds 
al de développement de la prodnclion anrilère pour développer 
moderniser l'équipement des exploitalions minières de J'Unton 
incaise, réduire le prix de revient de l’er et assurer ja rentabi:ité 


$ ig 


isses 
1 Ÿ? 


un Ce 9 jun 








de sa produetion. (Nos 245, annfe 1951, et 44%, année 1952, — 
M. °hinill, rapporteur. — Avis de la commission des affaires tinan- 
citres, — M Louis Delmas, rapparteur.) 
Convocations de commissions. 
La rommission des affatres écono-uiques se réunira le londi 12 jan- 
ver 153, à dix heures (local me 420! : 


Examen du projet de rapport étah!i par M. Theelten, rapporteur 
Pour avis de fa proposition (ne 333, année 1932) demandant an Gou- 
Vernervent de veiller, sans préjudice des harmeonisations nécessaires, 
à pæserver l’Union française de certaines tendances solonialistes 
de sont fait jour à la. commission économique du Cunsei! de 
Enropes, 





‘nmission des aflaires sociales se réunira le mer 
195, à dix heures floca no 219) : 


I. — Examen du projei de rapport de M. Thomas sur la proposition 


redi 14 jan- 


2 année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
dé i1U 4 mars 1950 fixant la composilion du comité directeur du 


fonds progrès social de l'Algène, afin d'inclure un conseiller de 
{rançaise, 


11. — Exposé du docteur Borrey sur son récent voyage en fnâe. — 


de partie : servire soeiai et service de santé dans les Etablissements 
ia ais de l'Inde. 
I] Questions diverses. 





A3 'mmission des relations exkérieures -se 
hinvier 1953, à onze heures (local ne 217) : 

F Even des amendements au rapport de M. Vignes sur la prapo- 
dus 3%, année 1952) demandant au Gouvernement de veiller, 
“+ préjudice des harmonisalions nécessaires, à préserver l'Union 

de certaines tendances rolonialistes qui se sont fait jour 
HMUSSION économique du Consril de l'Europe. 

—+e+- 


réunira Le mardi 











INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convecations ce commissions. 


COMMISSION DES AFTAIMES ÉCONOMIOUES PT pt PI AN 


Ordre du jour, 
Eiludes des 


Discussion du 
M. Rvé 


échanges exXtricurs 
ropport présenté au nom du groupe du t 


Merecred: 14 jantier 193 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DS TRANSPORTS, DFS POSTES, TJ 


JUUHISNE 


RAPTIES ET TELE/IHONES 


Elcction du burean de Ta commission, 


Neuf heures trente. 
GROUPE DE TRAVAIL-CHARGÉ DE L'ÊTUBE DU PROBLÈME DU MÉTAYAGE 
(COMMISSION DE L AGHIULTURE) 
Ordre 3u jour 
Etude du projet de rapport de synthèse préseuk per M. Mithaw 
Dix heures, 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, PE LA RECONSTRUCTION 


ET DE L'UNBÊNISME 
Ordre du jour. 


Election du président et 


du vive-président de a conumission pour 
l'année 1953 


url. 21 du règiemen). 


tude d'ensemble sur le prollème du iogement 





Echange de vues sur la imc'hode d'ésaboration du rapport d'en 
setnbie. 

Suite de la discussion en vue de la deux ème partie Poiitique 
du logement et réformes conseillée du ranport sur es 
« Aspects financiers » du problèine de Ja construction de loss 
inenis. 


Mercredi 13 ju 


nvier 1953. 
Dix heures. 


GROUPE BE TRAVAIL POUR L ÉTUNE DES VOIES NAVIGABLB EN FRANCE 


\COMNISSION LES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TILÂTMNONES 


ET tj TOURISME) 
Ordre du jour. 
Audition de M Broucsse pr‘ dent de l'union ter l‘onale de 1a 


navigation fluvidæ, président de la communauté de la nävigalion 


française rhénane. 


Examen évemuel d'un avant-projet de rapport, présenté par 
M. Lapyere, sur le projel de oi no 492% « tendant à augmenter pag 
IA pereplion de laxes sur la narigation in'érieure, les dotations de 
l'Etat à l'amélioration et à la nodernisation des voies navigables » 

Dix heures, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE SUR 1ÆS HÔPITAUX ET CLINIQUES PRIVÉES 
(COMMISSION UES AFFAIRES SOCIALES) 
Ordre du jour 

Dix heures fren'e. — A lition des représentants du ministre de la 
sauté puhñique æt de la pPopuiaton sur l'agrément, la covrdination et 
le fonctionnem des hépnlaux et cliniques privés. 

Dix heuges et éventusllement quinze heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES CAUSES DU CHÔMAGE 
(COMMISSION WES AFFAIMES SOCTAIES) 

Ordre du jour. 

Dix heures trente. — Audition de M. le mir du travail et de 
la sécurité snciale jou de son représentant, sur es causes du c! image 
dans le ulierenis secieurs 
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Dix-cept heures. 


COMMISSION 


SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DU PROBLÈME DES TEXTILES 
Ordre du jour. 
Approbation du procès-verbal de la séance du 10 décembre 1952. 
Audition demandée de M. Gui-lain, dépulé, auteur de la proposition 
de loi ne 4298. 


Jeudi 15 janvier 1958. 
Huit heur 


trente. 


es 














COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
Renouvellement du bureau de la commission (art 21 du règlement 
intérieur 


Approbalint 


he ires 


Comrmuni 


| des procès-verbaux de: 
trente el quil yui1ze 


iZe 1! 
auons. 


séan du 11 décembre 
el du 12 décembre 1952. 


neuf 
ieure;s 


Compte rendu des études effectuées par les groupes de travail. 
Enquéie sur la situation ac'uelle de l'industrie aéronautique fran- 
caise (demandée par le groupe des travailleurs C, G. T.-F. O.): 
Détermination d'une méthode de travail. 
Proposition de réso'ution relative au rétablissement de l'heure 
! 
solaire en périvde d'hiver: 
Audition demandée d'un reprisen'ant du ministère des travaux 
puhiies et des tran<ports; 
Audition demandée d'un reprisen‘ant de l'Electricité de France; 
Discussion généra:e. 
Neuf heures trente, 
COUPE DK TRAVAIL. POUR L'ÉIUDE DE LA CONJONCTURE D'OUTRE-MER 


OMMI5 SION 


DE 1! 


UNION Friaxe AISE) 






Pacifique : . 


du projet de rapport présenté par M. Esperet, 


COMMISSION pi A CONJONCTURE ECONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Election du président et du vice-président de la commission. 
Examen des travaux de l'année 1952: enseignement à ürer. 
Mélhode d'établissement du rapport de conjoncture. 
Programme de travaux pour le revenu national. 


cn 


Jeudi 


A dix heur 
f 


15 jantaer 105. 


s quinze, 
GROUPE LE TRAVAN 
DE LA 


POUR L'ÉTUDE 
TECHNIQUE 


DE 
FRANÇAISE 


LA DIFFUSION 


COMMISSION D£ LA PRODUCTION INDUSTRIELLR) 


lu 
Flude du prfblème généra! de la 
technique française à l'étranger 
Organisalion des travaux 


jour. 
diffusion et de l'expansion de ’a 


uu gro re. 


Ouatorze h t s 


COMMISSION CIALE 


CHARGEE DE L ET 


PROBLÈME DE L'ALCOOL 





Exnosé de M. Leroy ’L.), auleur du } ‘de rapport sur le statut 
dé: l'a \ 
Fixation du )YTAMIT trava 


O0 re heéurt 


TUAVAIL POUR L'ÉTUDE D'UX NOUVEAU PLAN 
EX FAVEUR DES ACTIVIIÉS TOURISTIQUES 
(COMMISSION DES THAXSPORTI DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
FT DU TOURISME 
Ordre du jour. 
Fxamen de l'avant-proje 1 av Ï it sur l'étude relative au 
Houveau plau en faveur d iclivi'és touristiques. 
Ve re 16 Janvier 1003, 
Neuf heures tre e, 
COMMISSION SPÊCIALE POUR L'ÉTUDE DE L'ORGANISATION 
DE LA RPCHEMHE SLIENTIFIQUZ ET TECHNIQUE 
Ordre du jour. 
audition de M, Bugnard, professeur à la faculté de médecine de 


— —+0+ 









AVIS ET COMMUNICATIONS 


same" 
Ministère de la défense nationale. 








Avis de concours pour le recrutement de sous-chefs de serv 
nistratif stagiaires des services extérieurs 
à l'air. 


ice adm 
du secretariat d'El 








Un concours pour le recrutement de huit sou: 
adeninistratif stagiaire des services extérieurs du P 
l'air s'ouvrira le 15 avril 1953, Cet emploi est classé + 

Les épreuves écrites auront lieu à Paris et d 


14115 
se trouvent des élablissements de l'air, si le nomhr 
le justifie- : 
Les épreuves orales auront lien à Paris. 
Un arrêté en date du 22 décembre 1952 indique 
d'admission au concours, , 
La dule de clôture des inscriptions est fixée au 15! 
Une notice sur la carrière du cadre admini<iralif 
conditions de recrutement des fonctionnaires de 
transmise à toute personne qui en fera la demanie 
d'Etat à l'air (direction du personnel civil, du ! 
matériel de l'administration centrale, 2? bureau 2 
Victor, Paris (15°). ‘ | 





+06 +- 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Statistique mensuelle des vins. 





Reclificatif an Journal ofliciel du 91 


| décembre 
Sous-titre Quantilés de v:ns soumises au droit de cire 


19? \e 





consommation courante, colonne Total, ligne Alger, 

« 111.28 », lire: « 114.208 »: sous-titre Quantités ir é3 
au droit de circulation, total, co'onne Tolal, ligne Alzer v 
« 151.208 », lire: « 114.208 »: sous-titre Quantités de vins « 
droit de circulation, vins de consommation courante, col 
rieurs, ligne Tolaux pour l'ensemble de la France, à 
« 7.253.078 », lire: « 7.315.286 » 


eee 








Ministère de l'agriculture, 





Avis de concours pour le recrutement 


de vétérinaires sanitaires d'Etat, 





Un concours pour le recrn'ement de vélérinaires sanila t 
(seconde session) aura lieu le mardi 21 avrii 1953 à l'école 
vétérinaire d’Alfort. 

Les dossiers des candidats devront parvenir pour le {sr à 19 








au plus tard au ministère de ragricullure (gestion de: e5 
extérieurs de la production agricole), 58, rue de Varenne, à P hi 
— _ 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préft, Direteur des Journaux officiels, 


Jun REYMONXD 








COTE DES CHANGES 






VERSEMENT 


TÉLÉGRAPHIQUE 








Derniers | $ janvier 9 janvier 1953 
cours Cours 6 : Ë Cours 
celte per plis: rerés Cours colés en Hours& 
après avant 
eu Bourse | "+ mr sex 
519 9% sé 8 |rtuts Unis {4 dollar)....| .... .… LA ist ‘ 
703 25 |... helgique (100 franes)...!.".. .. M socusouss . 
20 60 | .... .. |Canada (1 dollar)......1.... .. NAL'R LEPEPPEEEEEL 
1213 50 |... ., |Portugal (100 escudos).!|.... EIRE PEEE EEE 
809 .… locce ++ Suisse (100 francs).....1.... .e | QUU2 40 .,.... CL 
163 70 |... + |CUôte Fse des Somalis 
{100 francs Djib.)..... Tuto 4 





























e admi, 
d'Elat 


» 


U 





wier 1953 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


| ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 

















EE —— ET — 
TIRAGES FINANCIERS RES ASE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.096.700 0 F 
SIÈGE SOCIA 12, RUE D'ATHÈVES, PARIS 
tre d nHnmerce : Seine 361: 
FORGES DE GUEUGNON eg en = 
ETABLISSEMENTS CAMPIONNET 
SOCIÉTÉ ANONŸME AU CAPITAL DE 614.625.009 F Obligations de 5.000 F 3 3/4 0/0 19: 
SIÈGE SOCIAL: GUEUGNON (SAÔNE-ET-LOIRE 
GIÈCE ADMINISTRATIF: %, RUE PAUL-BAUDRY, PARIS Huitième amoriissement du 1 février 1953. 
Registre du commerce: Charoles n° 120; Paris n° 285929 B. 
sant de 1 f { qu'elle s'e-t ervce li de ém ol a 
société Denain-Anzin à 7 heté en Bourse la quantité de titre NCCeS 
Neuvième amortissement au 1° avril 1953 ire à \ amortlissement du 1e février 195 
des obligations de 5.000 F 4 0,0 1944. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirag 
aout Les imortissement: précédents avant été effectucs par ra hai 1 
, , ‘ e , n'existe pas de titres amortis restant à rembours 
Vsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja sale x | pe ps dé: rs 
société a procédé par voie de rachats en Bourse à Son amortissement . , 3 


du 4e avril 1993. | | 

En conséquence, il ne sera pas effectué de lirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectifs par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 


ps —__—— _— - = —= 


DISTILLERIE DE LA SUZE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ‘24.000.000 DE FRANCS 
SiGg SOCIAL: 11, AVENUE DU (GÉNÉRAL-LECLERC, 

a MAISONS-ALFORT (SEINE) 

Registre du commerce: Seine n° 206902. 





Obligations de 5.000 F 4 0 0 1M6. 





Septième amortissement du 15 février 1953. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société Distillerie de la Suze a procédé par voie de rachats en Bourse 
à son amorlissement du 15 février 1953. 

En conséquenc2, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements avant été efleclués par voie de 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


— . ; JU el _ : _—_— —— 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1942 
DE IA 
Société des forces motrices de la Vienne. 





L 
Les porteurs d'obligations 4 00 de 5.000 F (émi-sion 4942) de la 
Société des forces matrices de la Vienne sont informés que l'amnor- 
lissement du 15 février 1953 a été réalisé par voie de rachats en 
ourse 
Eu conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1966. 


2.49 7.329 7.230 S.MO 8.514 | 12.924 13.225 19.844 19.845 21.905 
40.74 10.702 10.703 10.706 10.707 | 21.906 21.007 97.591 27.552 27.593 
40.708 10.709 410.740 11.801 12.579 | 27.554 31.804 21.805 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





L'amortissement des emprunts suivants: 
BU Te dossiers | | 
ER irc l: 50 00 19% us à r 1952: 
DOMRANLS ss... si , 
Calédonie ,..... ] | 
l | 
DO isiest:s : 
A / 
| -pit DIR ooo..e » 1,50 0 0 422 | Echéa e du »", jan er 19,2 
MO s.csccse0es { | s à 5 
Madagascar ....\ | 
Indochine ...... | | 
sera effectué, pour la totalité, par rachats en Bourse; aucun tirage 


n'aura donc lieu au titre de ces échéances. 


Caisse Foncière de Crédit pour l'Amélioralion du Logement dans l'Industrie 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.500.040) KF 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 10, RUE LiNGEN 
R. C Scine n° 121924. 


Obligations 4 1 2 O0 O0 1930. 


Usant de:la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse le nombre d'obligations nécessaires pour 
épuiser la tolalité de l'annuité prévue au tableau d'amortissement 
pour le {er janvier 1953 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste numérique des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 























me ——_——__—_——_—_—_—— — 
ANXPES ANNEES 
NUMÉROS “We rembour NUMÉROS de remboure 
rement sement 
— ——— —— ES | RU u —| — _ 
4.389 1955 21.349 et 27.3) 19:3 
20.678 el 10.6 He 31.246 et 31.247 1947 
11.129 1947 9 412 À 42 4C péri 
43.61 1957 12.412 à 42.416 1947 
11.413 et 14.414 1947 49.44 19:60 
21.291 1944 47.040 19:3 
26.887 et 26.888 1947 47.011 et 47.012 1914 
— — —— 
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COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
280, bouLævanpD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine ne 181352 





Avis aux porteurs d'obligations 6 0/0 1949. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de <es 
obligalions 6 0/0 1919 de 10.000 F, la Compagnie des chemins de 
fer du Maroc a racheté en Bourse le montant des obligations dont 
l'amortissement était prévu pour 1953, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort pour 
cel amortissement, 

Les amortissements antérieurs ont été également réalisés par voie 
de rachats en Bourse. 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
SOCIÉTÉ ANONTME AU CAPITAL DE 300 MILLIONS DE FRANCS 
280, BOULEVARD SAIXT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine ne 181352, 





Avis aux porteurs d'obtigalions 4 1/2 0/0 1941, 


l'sant de la faculté qu'eke s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 1/2 0/0 1911 de 2.000 et de 5.000 F, la Compagnie 
des chemins de fer du Maroc a racheté en Bourse le montant des 
obligations dont l'amortissement était prévu pour 1955. 

En conséquence, Ïl ne sera pas eflectué de tirage au sort pour cet 
amorlissement. 


MAISON OLIDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 910.004 000 DE FRANCS 
Srkok SOCIAL: 11, RUE DROUOT, PARIS (0e) 
Registre du commerce: Seine 937281. 


Obligations 4 1/2 0/0 1951. 





LISTE NUMERIQUE 


4° Des 99 obligations amorties au tirage du 8 décembre 1952 et rem- 
boursables à partir du 10 janvier 1953 à 1.001 F, coupon juil- 
let 1953 attaché. En raison du rachat de 149 æbligalions, le 
tirage à porté sur 9% titres au heu de 248 prévus au tableau 
d'amortissement ; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 


Nora. — Lesmonmibres portés dans la colonne en regard des numéros 
indiguent l'année d'échéance du remboursement. 








TTL 1! 
ANNÉES | ANNÉES AXNÉES 
née de de 
NUMEROS À ,embour- | YUMEROS | sombour- À NUMÉROS | rembour- 
veunent | sement. sement. 
SR SE: æ Mers 

116 à 120! 4953 |La.704 | 1954 4.946 à 4.350] 1952 
121 à 12] 1953 {3.086 à 3.088] 4953 44.56 à 4.160! 1953 
131 à 1%) 1952 |3.112 | 1953 114.646 à 4.650! 1952 
JG à  J00! 1953 |3.115 1953 111.809 1951 
Un à 599! 1953 ||3.164 à 3.16%] 4937 ||4.900 1951 
O8+ à so] 1953 ||2,9095 à 2.990! * 4052 [5.366 à 5.370) 1953 
OS à 6] 1902 13.516 et 3.517 1952 |5.396 à 5.100! 153 
ee | 1952 113.526 à 3.52:1 1953 5.461 1952 
LE 10 (3.506 à 3.540! 1953 ||5.439 1952 
1 #4: 1058 11:13.066 et 5.06 | 1953 15.156 1953 
s- » I2s3 | 1953 115.438 et 5.459 95: 
4.346 et 4.947] 4917 ||} 7° | + (5 DUR, 
% y, [TN |.) .«) A 2 [] D ve … 
moral ds Miometson| 1953 [15.612 et 5.613] 191 
a 59€ | son N37tet3.782| 195 15.7 et5.715| 91953 
1.1Met1.7%| 4953 |3.:8iel 3. Tho | 1952 119.100 143 
41.882 el 1.88: 45 [13.816 à 3.80) 1153°/2.700 1918 
4.806 | 4912 [13.851 à 3.6 1952 {2.719 1914 
2.206 | 4952 |3.801 à 2.c0,/ 9952 119.797 à 5.809! 4918 
2,909 et 2.990! 1052 |3.951 à 3.955] 1953 113.872 à 5.75) 41953 
2.4het2.425) 4953 À41.491 à 5.195) 4952 115.961 à 5.965, 1953 
2.42: et 2.128 1953 1.240 | 1% 5.997 1% 
2.130 | 1953 IE 3H à 4.305) 193 5.99 1945 











Le remboursement s'effectue aux caisses de la Sté Gle de crédit 
Industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, aux gui- 
chets de ses succursales et banques affiliées. 











VILLE DE VESOUI. 











Emprunt de 5.000.000 de francs. 











TRMIZIÈME TINAGE DU 12 DÉCEMBRE 15: 





Dir-septième amortissement. 











remoursables 





Liste des obligations 5 0/0 1936 sorties 
le 15 mars 1953 à 1.000 F. 


















21 42 16 61 70 12.604 2.69 2.631 Là 
137 151 152 197 M0 !2.6% 2.727 2.789 
222 223 226 61 27112.929 2.932 2,9%, ne 
979 80 22 290 296 12.969 2.97% 2.07: . 
294 406 4652 469  47413.062 3.091 3.04, — 
75 51 60% Gil 665 13.163 3.171 3.1x! YA 
700 706 711 72 78113.272 3.990 3.21 — 
7 815 884 903 907 13.323 3.39 3.5: : 
916 >» 1 953 41.01813.422 3.4@ 3.41 “de 
4.048 1.089 1.110 1.140 1.178 13.539 3.581 3.6» 
1.207 4.212 4.323 4.330 41.356 [3.817 3.839 3.892 x 
1.418 1.419 1.447 1.515 1.517|3.99%1 3.941 3.95 
1.584 4.595 1.598 1.603 1.636 | 2.018 4.083 4.10 1 
1.610 1. 1.678 1.709 1.729 [4.199 4.201 4.22 ; <- 
1.769 1.772 1.780 4.807 1.829 | 4.984 4.99 4.21, NT d'in 
1.837 1.860 4.903 1.927 1.931 | 4.493 4.562 4% : » er 
1.932 1.983- 1.987 2.017 2.048 | 4.688 4.697 4.706 4 à 
2.02 2,0% 2435 2.072 2.107 14.767 4.87 4820 ; 
2,114 2.157 2.307 2.237 2.962 | 4.867 4.887 4.400 : 
2,300 2.225 2.418 2.470 2.473 | 4.965 4.966 4.97 
2.186 2.510 2.511 2.512 2.564 
Les obligations dont les numéros suivent, amorties, 
n'ont pas encore été présentées au remboursement 
15 %, 7 101 116:2.612 2.641 2,72: "al 
150 25 270 975 3912.82 2.82% 2.917 24 vs 
401 180 519 51212.974 3.00 ZAR 204 
614 627 683 741 73313.074 3.076 2.077 2.0 ) 
768 830 821 832 890 13.126 3.122 3.150 3.1: 216 
897 901 MO 957 1.00013.168 3.170 3.274 12% 7, 
1.007 1:10 1.163 1.213 1.214113. 3.440 3.49 2231: 24% 
1.243 1.978 1.900 41.325 1.32% 13.586 3.599 3629 : : 
1.329 1.375 41.397 1.433 1.495 13.707 3.712 3.758 
1.515 1.52% 1.535 1.597 1.567123.816 3.831 3.877 2.4 wi; 
1.530 1.667 1.686 1.687 1.0696!3.928 3.952 3.9 2.00, 0 
1.735 41.784 4.817 1.827 4.851 |4/06 4076 44028 4.1:4 
1.853 1.879 1.905 1.906 1.912] 4.182 4.189 4.211 4 
1.913 1.921 1.912 1.960 1.46714.258 4.290 4.297 4: 
1.970 1.974 1.082 41.086 1:09114.353 4.434 4.462 1: ET 
2.023 2.054 2.108 2.409 2.946/|4.555 4.581 4617 
2.933 2.95% 2.92% 92.90 2.35314.757 4.776 4.719 4 
2,304 . 2.395 2.39 9. 1314.89 4.833 4.860 4. 
2.414 @.r68 2.522 2.525 2.5%114.895 4.932 4.910 4% 
Le maire, G. P 


ANCIENNE MAISON LIMOUSIN ET DESCOURS 
DESCOURS FRERES ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL PK 78.720.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 11, COURS p& VERDUNX, LYON 
R. C.: Lyon B 10%. 


————— - — 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émi--ion de 
ses 4.000 obligations 5 1/2 0/0 1918 de 5.000 F, la société Arciwrne 
maison Limonsin et Desrours (bescours frères et C°) a racl 
Bourse 69 obligations correspondant au chiffre prévu pour | 
sement de l'emprunt au ?7 février 496% 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'effectuer de tirag: 
pour ledit amortissement. 


Les précédents amortissements ont également été effect il 
voie de rachats en Bourse. 





Manufactures de Caomtchouc Industriel P. LACOLLON\GE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 120.000.000 DE FRaxcs 
SIÈGE SOCIAL : 
20 4 54, COURS DE LA RÉPUBLIQUE, VILLEURBANNE (Ruoe 
R. C.: Lyon 8 6971. 


Usant de Ta faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission d8 
ses 3.000 obligations 6 35/4 0/0 1950 de 10.000 F, la société Marla 
tures de caoutchouc industriel P. Lacolonge a utilisé, par ms 
en Bourse de 9% obligations, la totalité de Tannuilé prévue pour 
l'amortissement à la date du tr février" 1955. 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'eflectuer de tirage au 9 
pour ledit amortissement. 

Les précédents amertissements ont également été eflecluc: par 
voie de rachats en Bourse. 
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où 13.N L 1.28 «1 ) 
. . 
compagnie Royale Asturienne des Mines En <4) {he 
. s ssh ner L Mi Nol M S ) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 340.000.00M DE FRANCS à « ; 4 
GÈGE ADMINISTRATIF: 42, AVENUE GABRIEL, PARIS U 11.11 
1 M i nl 
Ge SOCIAL: 42, PLACE DE LA LigenTé, BRUXELLES D "4 ut + - 
R. C.: Seine 52261. $: À 
————— } i sg 1) 
. : 14) | l " } 
te des 1.459 obligations 5 0/0 1929 de 1.000 F sorties au tirage } ) t LOT. 62.47 
gd s décembre 1352 et des obligaiions resiant à rembour£er sur RL SJ 64 6€ 
eg antorieurs, ( 1 tt G:.6H4 ) 
urages are À 
1e deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro un 0. ( à 
? ‘ wwnt l'année qd ê héance du remboursement - | A: à 
* 1 (91 8.581 (52 | (46), 21.618 (17)| 29.158 6.1 (5. 754 À 
h,] 1.078 (NE 8.704 (05) | hi 1.710 0 9.273 ) t : , 
* 1.472 2)! 8.933 (3!| (46 21.846 ) > - 2 i Î x } 
{ = + | 9.195 oo | x M. HW, ; 2 11 n l "4 
) US (5 (53) | 21.918 29, 54 Ta? 
{ 1628 4 (93) | 17 21.932 2 71 1. N i s 
1 7 ° m>) | 3) an 11 =. OUZ l 1. > 
610 ) { | x} 22.431: ? 725 NT t  ! ) 
i o (5? } 3 2.302 ).730 3 TA " 
n ‘ ) | ».) »2 ; ).7:1 ä 10.14 n ( ) 
9 (72 (47 22 723 Rio 97 (N N: à 
) 9 tél } ,. ») ) 29.#71 { ‘1 
p. pe 187 | { ») 1 y O7 à à ’ 
- 2 4 ) \ 2? Lo 24.9 7 3 1 
9,074 \ “i)} 22 2 i ) Û } l ( 
NX }  - ( i L } P 
} | , 29 797 } " 3 ! ( 
2 »,RI1 +. 109 À i ( 
662 3)| 23.297 445 = , 
Ù 2 15 ) 
! ( ù es ; 9 1 (] 
, Lin | =. ( i si. - ) 
1.2 hs) | 17 23.191 { i ; i 
4 » 11 23.06 ? ! LI 
! 3 (w 9 671 7 i ) 
4 ). ; 21.696 Ü! i « i ‘ 
7e ; 24.80 1.00) j ‘ 
gr? , 24.812 1.01 ï } i { } 
! (Lu 24.K15 31.071 +. 159 fl L ’ 
1. 1 ) 21. Hi7 1 31.124 ) n i A 
FR , tr d » 21 nf it ‘ | & , = 1” 1 ( 
1.#O ) » 1.013 ; L. 201 « U La, ( 
1.0" ) 21.%.4) ; 1.457 *.0.1 , 115 
kw); ! I D» »., } 10,1 { ‘ } 
x 1. 20 11 1* { 
+ ’ a , os IX. 1 { } 
LLUF ' 11 . NS, 109 1 Î ‘ 
: | ) {) 4 1° { , } 
np ) ! =. 1 { ‘} 
— , 1.211 { à ! l { } 
L ) Uu ”, 1 x 11 { { . 
Î - 1 \ 
t Û ln Î l 
"20 ) 10, 7-4) i a, 02 « LA } 
62 1 11 nu 1 | * ! } 
79 31, 11.411 ) ème : - - Û « 
= 6.01 | 21.415 p) è } Ù ? 
+ d € ! 1 11.179 l yy | is 4 pe 
. 6.197 13)| 11.65% L 1 1N. 7N i ; ) } 
URS 6 (16)! 12,008 112 it 5.710 (4 8 & 4 
( = ) {> 1" è 1 N ( RD 
_ | » \— 4 il MX = ñ & (n PR } 
31 12.107 , Ÿ ET + | 
G. 418 “1 12.116 1° , ! { 
6 1 12 12 !R! 11 ALLER, HAL 1 { ‘ ! 
‘ 12.269 ' 11 15 1 {4 129 À ) 
* 6 ot 12,1 425% } 11 01 19 tt ) 4 ( le } 
pd 1.097 4 12. g } 11 .( i 11 l , l 
7.0, 53 12,599 | 11.11 D.2172 ! nn 
7.085 ne} 12.613 ) 11.168 13 "o 1 } » } 
n4 4 | 12 6: ) 1. 2 ; 19.107 ( vit 
7 12 } 11.202 19,51 G=} 61 ) 
7.314 31} 12.383 “ 11.012 11) t ) 
y | 21 | 12 0 A: 11 , 1; {) i { ‘ . 
i 7.49 53 | 12,45 11) il a , 1 [l { 1 {4 dt) 
7.414 (:3)| 12.870 ;) 1.520 19.019 61.051 y 024 ) 
| 7 ) (53)| 12.874 Ù 11 > U.14) of I a 
4 7 . 33) | 12.97» } 11.11 1 U.t { | 
4 7.702 54) | 12.097 11.877 h.01% 4,1 à Î } 
NUE . 7.809 (521 413.160 3) 11. 0.02 ( ) 
e V6 (5%| 15.195 11.9 
7 NTA 121} 413.22 \Y ; ) ! [ ‘9 ( s } 
( 0) 13.42 3 12.229 { i Ù 1.1 } 
£ } 3)1 413.606 , 12 } ‘ { 14 t x ) 
1.914 311 43.79 } 52,58 (12 [ } ) ! À ) 
7 { 2 42.700 2 89 757 #) «1 { A { 4 “4 di } 
de & «ut 52 | 11.01 «1 12.7 Ai ‘ “} 1 4 { i 
, LA L, a | 14.199 } 135.1:2 HN). 00 11 OR RE 1.7 } 
. G.ON) (33)1 14.244 w} 13.252 51.012 62.619 1.718 a! \ 
, k (161! 44.946 17 13.122 51.157 62.714) (4 1.73 EX 
, Û My) 53! 44.260 fx | 13. 14? * 51.158 7 62 «IX { « «! 
rt L 53 | 14.397 1h 12.471 17 1.109 ) NET "1.1 «1 611 \ 
E.MN) (53)! 14.479 16 53.492 (5 51.174 61.106 11.41 84. 70N 
#45 (52 | 14.506 3 13.54% (53 514.199 x} 63.104 74.#4 at 71 } 
par E.M9 (353 | 14.829 13 13.613 (1? 51.200 1 62.257 “197 “4 0s * 
6.547 (53) 14.865 (53) 13.831 CGi)t 01.26 (53)! 63.259 )1 71. 1 D2.20 3) 
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cat 
1 


1.003 
1 ..M9 
“097 
:.007 
».010 


à O0 


ru 


LT 


nt) 








| 91.01 
M .553 
| 91.:82 
"n.3m 
n.115 
1.12 
"1.529 
1.500 
1.06 
01.668 
1.916 
91.957 
| 91.972 
92.085 
p.11 
9 
2.451 
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ù — 
100.373 33) | 104.958 (53)! 412.572 (46) 124.802 (53)! 126.089 (53)! 131.603 (52) à Î 
100.396 (53)! 104.289 (53)! 112.868 (53) | 921.901 (53)] 126.274 (53)! 131.6 (53) — 
100.105 (53)! 104.346 (53)! 112.84 (53) 122.438 (53)] 126.400 (53)! 131. (47 À) 

100.427 (53), 104.264 (53)! 112.873 (53) 122.449 (53)| 126.439 (53)| 131. (53) 
100.883 (45)! 104.373 (53)! 113.02 (53) 122.487 (53)! 126.460 (53)! 132. (33) } 
101.009 (53); 105.20 (53)| 113.309 (53) 122.514 (59)! 126.464 (52 | 132 (53 \ F 
101.264 (47)! 104.187 (53)! 113.542 (53) 122.757 (45)! 126.626 (33) | 132. (53 | pe 
101.355 (53), 104.686 (41)! 113.583 (53) 122.785 (53)| 126.718 33) | 132, (53) } 
101.560 (93), 105.702 (59)! 113.64 (5 122.809 (53)| 126.799 (45)| 132. (53 
101.760 (: 101.706 (45)! 113.661 122.872 (15)! 126.80 (53)! 132.! (46 
101.75 (53)! 101,713 (45)! 113.991 123.055 (53)! 126.818 (53)! 132.: (53 à 
| 101.786 (412)| 104.729 (43)! 113.970 123.183 (53)) 126.92 (53)! 122. (53) 
101.788 (55)! 104.806 (53)! 114.081 123.220 (53)| 126.939 (53)| 132. (45 ! 
101.789 (16)! 105.925 (47) 114.006 123.229 (53)| 126.989 (53)| 132. (53 ji 
101.791 (1) 40.027 (51)! 114.13 123.219 (53)| 127.046 (53)| 133. (16 Va 
101700 (33)| one (53) MAN 1027 (O)12106 (is ( ‘+: 
101.006 (17) 0-0 (9) 114.16 13.048 (59)! 127.315 (53)| Ets (nm) 
401.908 (46), jou ane 458] 113-4 on (nl A2.567 (| 1 4 53) 
er Hi 105.252 (53) | 114.764 123.682 (53) 127 72 (53) : (53) | 
TT 144) 106.58 (#3) | 115.026 123.688 (53) 27.910 (52) 123 (47) } e 
101 293 59 105.963 (53) | 115.263 133.67 (53) 128.070 (23) 133. (53) j 
jou 24 (4e, 107-165 (53) 115.520 13.84 (53)! 428.22 (33) 4 (31) \ : 
++ LÉ (45) 105.513 (53) 115.522 123.883 (133) Ù 128.237 1533) - 33) 
seen turn ne lee dent (ooP128.50 (SDS (a 
101336 | 16.517 (53)! 115.749 124.124 (53 128.412 (11) — + \ 4 
50! — 18111 105.593 (53) | 115.811 124.142 (53)! 128.507 (53) 131 (23) 4! 
HS (I)! 106.773 (53)| 115.884 124.237 (52)| 128.516 (52)! 134 (53) 15) | 1 12} 
101.847 (46)! 105.865 (53)! 145.946 124.264 (52)| 429.574 (ru | 134 (53) 1 | 
(£ 124.401 (53)! 128.676 (53)! 134 (93)! 110.965 (131! ! 
124.463 (53)| 428.98 (53)! 134 (53) | 40 062 2! 1 - 
124.618 (53)| 129.056 (52)| 134 (53)| 140.971 7 t :-\ 
121.681 (53)! 129.118 ( 131 (53) 141 022 l \ 
424.752 (53)| 420.900 (52)! 131 (53 | 441 075 ! : 
- 124.774 (53)| 129.343 (53)! 134 (SD) | ass AGt (5! À 
4 124.7 (53)| 129.463 (52) 131 (53 TRES = s 
| 56. - 124.803 (53)] 129.558 (53)! 131 (53) Lans os (rl 1 | 
1 “. : 124.960 (53)] 429.761 (52)| 131.913 (53) 141 260 : (iQ 
1ON:SRL (37)| 107.472 (45)| 117-220 125.008 (53)| 429.770 (53)| 11.885 (5) is ail dis 
101.987 (41)! 107 178 a! | 117.288 125.014 (33)] 129.995 (53) | 135.950 (5)! TNCTOREONE 
UT DD NOTA (59)! sa7.4me 125.116 (53)! 129.973 (53)| 15.25 (9)! So on 1: ) 
101903 (52 407 00% (3211 118.012 125.156 (53)! 130.08 (53)! 135-250 (53! es nl | 
101.008 (51)! 107 329 ma) | 118.035 125.538 (47)| 130.090 (53)! 15.253 (59) 111 879 ina | 45 
101.905 (4)| 107 r 00) fan | 118.218 12 130.185 (53)] 135.268 (53) tt 910 fs | 41 | 
JOL07 (26)| 107 704 | 118.219 12 130.373 (53)| 135.500 (53)! 142 07 fs) | 45.6 
101.908 45)! 105 0 nil 118.3 12 130.406 (33)| 435.667 (a6)] 142-007 (ani 
101 911 47 107 ea. sa) | 115.014 12 130.564 (52) 135.673 (#6) ] 14 418 +45 + 
O2 (6) ue ons (ul 118-109 12 130.565 (53)] 435.972 (59) Pr ll 
101.917 (131! 408 060 (3211 118-427 126 430.580 (53)! 135.803 (53)) 142.1 (5): 
OS (47! 108 104 nl M8-H1 126 130.599 (53)| 135.900 (44)| 182.36 (5%) 1 
1017 (53 108 114 (sa) | 118.585 1456. 190.6 (52)! 135.945 (47) 142.466 SE 
JO192 (à)! 108168 (26), 119.685 126. 1072 (53)| 15-90 (9) des alt | 
jo! 9 54 108 168 (52) its 673 126. 190.751 (33) 136.157 (42) ET (sms 4. 
101.91 (Gil 108958 152) | 118.760 126 130.907 (53)| 136.334 (59) IS. (nr 
(OO (471 408.976 (Gel 118.817 126. 131.072 (53)! 136.350 (53)| 152.78 (5° 
e} LE ’ 126. 131.483 (521 136.656 (53)| 142.855 (53)! 119 
3) 1%. 131.185 (53)! 136.787 (53)| 142.920 (52), 119.* 
125 131.303 (53) 436.708 (53)! 142.955 (oi! 11 
126 131.434 (53)! 136.947 (47)1 143.413 (53)! 1: 
126 131.477 (53)! 136.976 (53)! 143.457 (53)! 11 
126. 131.479 (53)| 137.023 (17)| 143.482 3)| 11 ) 
126. 131.601 (53)'° 137.141 i53) | 143.492 (53)1 1% 
Les obligations amorties en 1953 seront remboursables à I 
12 janvier 1953, coupon 12 juillet 1953 attaché, à raisor 00 P 
your toutes les obligations nominatives et au porteur, aux : Ù 
des établissements suivants: 
Crédit commercial de France, 103, avenue des Chan 
Paris; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, ! var 


des 
Société générale, 29, bou'evard Haussmann, Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'’Antin, Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de x 
et à l'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, Paris. 


italiens, Paris; 


— nn ee ee . 


COMPAGNIE DES SABLIERES SEIXE 
(C. $. 6.) 
SSCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 284% MILLIONS DE FRAN 
SIÈGE SOCIAL: 2, QUAI Hemi-IV, PARIS (4°) 


R. C.: Seine ne 272230 B. 


DE LA 





Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement, 





La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'Emis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de Ia somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 121 ob: $ 


dont l'amortissement est prévu au 1er février 1953. 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortlissements des années 1919 à 1952 ont été couverts p# 
rachats en Bourse, 
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EU EE ee. | » 
à CAISSE - NATIONALE DE L'ENERGIE COMPAGNIE ASJATIQUE et AFRICAINE 
DIRECTION GÉNÉRALE: , RUE TAITROUT, PARIS SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7*.123.000 4 
| DtrarTEMENT Es TITRES: 68, RUE DU _FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS SIEGE SOCIAL: 12, BOLIEVARD DE à MADELEINE, | US 
| 
| OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1944 à Se 
DE LA à 
Compagnie des mines de houille de Maries. Obligetions 1 6/0 1916 xX F 
Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 194) de . 
\ rumoagnie des inines de houille de Marles sont informcs que Septième amortiss ment, 
b issement du 4er février 1953 a élé réalisé par voie de rachats . id 
| r jour€ 1 él f « l 
en conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. ss. É ' ” | - ù n° 
: qui aurait té exig 1 
| Numéros des obligations restant à rembourser, galions dont l'amortissement est prévu Far” 
} a ni que ( 
} Fr. ANNLES ANNÊES Le amortissements des anne: 1917 à 19 ont ét ouver 
} AUMSROS DES TITRES de rembour-|| NUMEROS DES TITRES | de remhour- rachats en Bourse ‘ é 
j sement. sement. 
121 à 490 48 1.683et 7.64 47 TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 
i}) 15 à 184 46 7.6) et 7.650 47 T. SR 
| of 48 7.602 à 7.697 4, msn) 
215 à »0 43 7.72% à 1.60 43 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE BK ON) ON) DE Fans 
? - sn 12 2 a ee , 1.18 À SIÈGE SOCIAL : 21, RUE DE LA BANQUE, À PARIS 
A ta 57 48 7.941 à 7.919 47 R. G.: Seine n° ‘23456 B 
55 46 1.961 43 
SUÀ 574 48 8.71 à 8.727 4 RE | 
À 617 à 620 46 8.731 à 8.740 47 Obligations 5 1/2 0/0 1948 de .000 4 
1051 à* 1.068 — 9.151 à 9.16 & 
(12 099 à 9.721et 9.7» 7 : : 
} + DT 5 4 rs < … e Cinquième amortissement. 
1.29 47 9.9 et 9.860 46 PRE à 
1.203 47 9.%XK, 46 RE PE M F { cali Fr PRET du 
| 48 À 1.485 45 102"! 35 Re RE EC Re De Le 2. 
— Æ | = : ant 1 LS 1h, à 111114 pa i Y l } { Hitiit 
É à Fe 2 ge à ps 47 qui aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 121 0! 
1 À ES . #48 . 47 vations dont l'amortissement est prévu au 7 février 1% 
16 à 1.623 47 10.431 à 10.410 48 “En conséquence. il ne sera pas effectué de tiras Le 
1.6 47 10.62 à 10.660 46 “berne per di 
s 1.629et 1.60 47 10,916 1 
1 à 2.06 2 11.121 à 11.130 47 Numéros des obligations amorties 2u tirage antérieur 
_" 2.050 16 D: pe 11) et non encore présentées au remboursement. 
3 (n .62%8 À 6 15 
ittet 2.452 47 11.68 à 11.639 4 Remboursement: 17 fi r 129, 
9,115 47 11.701 à 11.710 47 4 
2,68 à 2.690 47 41.711 à 11.720 4 raies 
2.701 à 2.799 48 11.722 à 11.725 A6 Les amortissements des a! es 1951 et 19572 t ét iverts par 
2,795 à 2.800 4S 11.729%et 11.79 46 rachats en Bourse. 
2H et 3.302 47 11.751 à 11.756 46 d 
“Tet 3.38 47 11.760 46 ci 
2à 3.33% 48 11.881 à 11.886 47 
111 48 11.914 à 11.920 47 ETABLISSEMENTS GINDRE & CE 
4: : 46 12.2 à 1 YA 45 SIÈGE SOCIAI 19, RUE PHILIPPE PE-LASALIE, LYON 
SK à 3.909 46 13.191 à 13.193 46 Registre du commerce Lion B 5160 
i.023 46 13.198 et 13.199 46 P ï 
pe i.02%et 4.090 46 13.961 à 13.961 46 
j 1.01 à 4.056 2 13.272 45 Obligations de 5000 F 3 0,0 1947. 
1.000 3 17.979 45 £. 104.4 
1.5 à 4.064 43 13.323 à 13.229 46 : 
1.06 à 4,070 48 13.491 et 143.452 46 Sixième amortissement du 17 mars 1253. 
1.101 à 4.405 46 13.458 à 13.40 46 ———— 
. 1.121 à 4.429 47 13.671 à 13.676 46 dis D 0 à du 
1.761 À 770 7 12 779 à 12.0 43 : I sani de 44 IaCuiC QU HS Se Sont rCcsecrree rs Q L« [ni io s 
18% À 480 48 19.092 Cr d 18 établissements Gindre et Ce ont proct üu rachat en 1! rse de 
j 804 à 4.900 47 12.96 À 12.990 18 la quantite de Utres nécessaire à teur ammnorltissement du {°° mars 193 
L 1.000 et_5.000 7 11.569 À 15.570 47 En conséquence, il.ne sera pas effectué de tirage au sort 
3.042 43 14.571 à 14.580 7 Les précédents amortissements avant 614 effectués par 1 de 
e + Le - 45.841 à 11.856 47 an en Bourse, il n'existe pas de litres amortis reslant à rem- 
3 ».10M à 5.11 14.881 &6 Yourser,. 
0.111 à 5.113 7 11. 46 a: $ 
NE (1et 5.172 48 41.887 et 11.888 46 hi - 
#,175 à 5.180 48 17.181 à 15.188 46 
195 à 5.19% 45 15.983 à 13.987 48 GEORGES LESIEUR ET SES FILS 
«a et Per + ee : - _ 2 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.%),000,000 De Fnaxcs 
) 1,45 1 ».012 1 ),0::) ) 
119et 5.420 47 15.291 à 15.23 AG SIÈGE SOCIAL: 99, RUE DU ROCHEn, PARIS 
‘ 736 46 15.5 et 15.826 46 Registre du commerce Seine ne SAS. 
à SIS à 5.82% 4 45.891 à 15.895 4s ee 
3.913 48 15.897 à 15.9 48 
= 218 - 45.265 45 Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1942. 
10 i 26.458 47 
‘ ditet 6.055 4 47.404 à 47.110 47 
COR et 6.059 re 47.714 à 17.750 48 Amortissement du 17 mars/1953. 
5.21 à 6.269 48 17.761 à 17.770 47 —— —— 
" 6.20 à 6.393 48 18.401 à 18.403 8 : dé 'n) ; 7 
A 6.207 . 48 18.407 À 18410 y I sant de la faculté que Ile $ est re servée fors de l’ém la 
i 6 0 48 48 011 à 18 90 46 société æ racheté en urse la quantité de titres nécessaire à son 
$ 6.169 À 6.467 47 48.952 à 18.90 46 amortissement du fer mars 1953. di 
6.A69et 6.470 47 19.2%5 à 19.320 48 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
DUT A 6.915 4 49.401 à 19.407 46 —— 
r - #1 à 6.92 2 + el He : Liste récapitulative des séries comprenant des obligations arorties 
L 540" 1.506 11 Le à ' H. aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 
=. Er Ve Tr << rate À 5.181 et 5.182 (année de remboursement: 196 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, 


_ Farreout, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU Fat BOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 1000 F 3 0,0 EX5 0/0 19% 

DE LA 


société Union pyrénéenne électrique. 





Les pe 


de la S04 


rteurs d'obligations % 0/0 ex-5 0/0 de 1.000 F (émission 19990) 
ÿ Union pyrénéenne électrique sont informés que l'amor- 


tissement du 13 février 1953 a été réalisé par voie de rachats en 
hourse d 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Ameortissement 1947. 


061 613 830 6.426 7.180! 16.900 17.897 18.189 18.540 19.952 
8.747 10.024 11.150 12.019 13.116 | 20.906 21,288 22.299 22,671 22.889 
13.196 13.586 14.194 14.256 15.458 


2H A4 23.886 23.808 23.907 23.5 


Groupements pour la Reconstitution de Ports Sinistrés 


(Loi du 39 mars #047, art, 44 à 49) 


Emprunts uniliés 4 3/1 
de 


0/0 février 1948, d'un montant nominal global 
1X0 millions de francs. 





Cinquième amortissement. 





Les Groupements pour la reconstitution de ports sinistrés émet- 
teurs ont aumorti par rachats en Bourse le nombre de titres prévu 
var le tableau d'amortissement pour le remboursement du 


der février 1953 
En juence, le tirage au sort correspondant à ce rembour- 


sement n'aura pas lieu. 


const 


Les Groupements avaient également amorti par rachats en Rourse 
le noanbre de titres prévu pour les amortissements précédents. 


Société Nouvelle des ETABLISSEMENTS DECAUVILLE AINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 258.9330.000 F 

RUE DR LA CHAUSSÉT-D'ANTIN, PARIS 

x C ne 76267. 


SIÈGE SOCIAL: 66, 


seine 





Obligations 4 0/0 1954. 


Neuvième amortissement. 





MM. les obligataires sont informés que la société, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
la totalité des ?20 obligations à amortir le 15 février 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements été 


antérieurs 
voie de rachats en 


Bourse. 


ont également effectués par 








Compagnie Provençale de Transports Automobiles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 69.600.000 F 
12, 


commerce : 


SIEGR SOCIAL 


RUE MAGELLAN, PARIS (8e) 
245107 DB 


Registre du Seine n° 





Dons de 





10.000 F G 3/4 0/0 1951. 


LISTE NUMERIQUE 


4° De la série comprenant les 50 bons sortis au deuxième tirage au 
sort du 22 décembre 1952 et formant, avec les 67 titres rachetés 
en Bourse, le montant de l’annuité à amortir au 1° février 1953. 
Ces bons seront remboursables à 10.000 F; 

20 De la série sortie au tirage précédent et parmi laquelle figurent 
des bons non encore présentés au remboursement, 





ANNÉE 
d'amortissement 


| 52 


NUMÉROS NUMÉROS 
d'amortissement 


—- 





ANNÉE | 
| pnemans 


201 à 256 | 


53 75 à 724 











ETABLISSEMENTS BILLANT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 430 MIrt1oN 
Sièce sOoGaL: Le Prapo, À BOURGES ‘ur 
Registre du commerce : Bourges no 8! 





Obligations 4% 0/0 1916 de 


—— 


2.000 F. 


Septième amortissement. 








La société, usant de la faculté qu'elle s'est 7 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la tolalit 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair 
galions dont l'amortissement est prévu au 15 février 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 

Les armortissements des années 1947 à 1952 ont 
rachats en Bourse. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DIRKCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT ox 


OBLIGATIONS DE 10.000 F 4 0/0 191: 
DE LA 
société Union d'électricité. 





Les por'eurs d'obligations 4 0/0 de 10.000 F (émission 195,51 4 
la société Union d'électricité sont informés que l'am 
du 20 février 1933 a été réalisé par voie de rachats er 


conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 





Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement 1%45. 
70% à 706, 





DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, | 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 FEVRIER 192 
à DE LA 
société Energie électrique du littoral méditerranéen. 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission février 
1942) de la société Energie électrique du littoral méditerra 
informés que l'amortissement du 15 février 1953 a été ren 
voie de rachals en Bourse, 

En conséquence, 11 ne sera pas effectué de tirage au $ort 


Euméro de l'obligation restant à rembourser. 
Armrortissement 19%. 
8.613 











Les Exploitations Elcetriques et Industrielles 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.000.000 DE FRancs 
SIÈGE SOCIAL: 194-4956, RUE DE L'UNIVERSITÉ, PARIS (7° 


} 
", 


R. C.: Seine %55%. 


Amortissement des obligat ons 4 0/0 1944. 


La société, usant de ka faculté qu'elle s'est réservée aux dt: 
tions de l'émission de ses obligatiohs 4 0/0 194%, à employé à des 
rachats en Bourse, compte tenu de la fraction courue du coupo : 


somme de 310.000 F prévue au tableau d'amortissement 
tirage de 1955. 





Amortissement des obl'gations 4 1/2 0/0 #947. 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée aux cond” 
tions de l'émission de ses obl gations 4 1/2 0/0 1947, a empioïe 4 us 
rachats en Bourse, compte tenu de la fraction &urue du coupon, 
somme de 1020.000 F prévue au tableau d'amortissement pour & 





tirage de 1953. 

















TE LT 
> © Janvier 2953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 399 





——— 
LA SOIE 
SocTé ANONYME AU GAPITAL DE 286.650.000 F 
Srèes socmL: 135-457, RUE SalwT-DENIS, PARIS 
Regietre du commerce : Seine n° 92827, 





Obligations de 5.000 F 5 12 0/0 198. 


Cinquième amertissement du 17 février 1953. 





rsant de la faculté qu'éle s'est réservée lors de l'émission, la 
cciété a racheté en Bourse le nombre de Ulres nécessaire à son 
mortisserment. | ù 
En conséquence, ll ne sera pas efleetué de tirage au sort. 
dés Les précédents amortissements ayant été assurés par rachats en 
Rour<e, il n'existe pas de titres amortis antérieurement reslænt à rem- 
bourser. 


LA SOIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 286.600.000 F 
Gièce SOCIAL: 459 ET 197, RUE SAINE-DENIS, PARIS 
Registre du commerre: Seine n° 52*27. 





Obligations de 5.000 F 4 3/4 0/0 1947. 





Sixième amortissement du 28 février 1953, 


Tsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
sxiété La Soie à racheté sur le marché le nombre de titres né‘es- 
saire à son amertissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été assurés par raehats en 
beurse, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 


F Union de Consommateurs de Produits Metallurgiques et Industriels 
(W. 6. P. M. k) 
(Forges et aciéries d’'Hagondange.}) 
\:1S SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.220.000.) DE FRANCS 
Ses so0taL: 39, AVENUE Montamxe, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine u° 75184. 





Obligations de 5.000 F 4 6/0 janvier 1945. 





Huitième amortissement du 20 janvier 1953. 





Vsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
bociété à procédé par rachats en Bourse à son armertissement du 
2) janvier 1953, 

En conséquence, il n'y aura pas de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par rachats 
tn Bourse, il n'existe pas de titres agmeortis restant à rembourser. 








UNION des COOPERATEURS du CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
AVENUE PirrRe-LEROUX, GUERET (CREUSE) 
R. €.: Guéret re 379, 


Iles 





Obligations 6 0/0 1949 de 5.000 F, 


Quatrième tirage du 7 novembre 1982. 


587 





La soclété, usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de V’émis- 
Son, à racheté cinq obligations sur les cingnante-deux prévues au 
lableau d'amortissement pour l'année 1953. 

En conséquence, il a été procédé au tirage de quaranle-sept obli- 
Ealiuns; le sort à désigné les numéros : 

1 à 6 — 1.560 à 1.60. 


- ."., obligations sont remboursables à 5.000 F à partir du 
18 1" lévrier 1963. 





Titres sortis aux tirages précédents et non remboursés. 
800 à 848 (52), 








Société anenvme des Aneiens Etablissements 6RAF Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 70.250.000 F 
NICE SOCIAL: 9, RUE pu CHatTEU-D'Ear, À DOLE 


Registre du commeerce: Dale n° 158, 


Oigations de 540 F 4 0 1945. 





Amortissement anticipé partiel de novembre 1952. 


Usant de KR faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 14 
société a procédé à un amertissement anticipé partiel par voie de 
rachats en Bourse. 


Les précédents amortissements ayant été effectués également par 
rachats, 1 n'existe pas de titres amrlis restant à remlourser. 








AVIS D'ADJUDICATIONS 





Couvernoment général de l'Algérie. 





OFFICE PUBLIC D'U, L. M. PU DÉPARTEMENT D'ALSER 


« > JR 


AVIS DE CONCOURS ENTRE ENTREPRISES GEXFRALES 





Le président de l'Office public d'H L. M du département! d'\lger 
avise les enireprises imiéiessées qu'un concours aura lieu uliérieu- 
rement pour la construction de pelits logements ruraux (habitat 
horizontal), à Oréansville: ‘60; Champlam: 12; Tizi Reniff: 40; 
Castiglione: 100; Lavaramie: 24 et pour la coustruction 4e lJage- 
ments économiques collectifs habilat vertica à Hussein Dey: %; 
Menerville : 42; Rouiba: 60. 

Les entreprises générales désirant participer à l'un de ces eon. 
cours Où aux deux devront adresser leur demande d'aimission, 
accompagnée des pièces prévues à l'annexe de l'article 8 bis du 
cahier des clauses et renditions générales, au directeur général de 
l'Office public d’'H. L. M., »* srouye du Champ-de-Manæuvyre<, avant 
le 31 janvier 1953. 

Des solutions variantes et des proposilions de programmes parties 
seront admises. 

Les offres devront être inférieures à un prix limite qui sera dé- 
c'aré lors de l'ouverture des -oumissions. 


, 


Le devis-programme du concours sera Inis à la disposilion des 


entreprises agréées. 








AVIS DIVERS 





SOCIETE des RAFFINERIES et SUCRERIES SAY 
BSOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.646.2S01,000 F 
SIÈGE SOCIAL: 1, RUE VANFAU, PARIS (7) 
R. C.: seine n° 66634 





Augmentation de capital de 1.5%.2%.4%0Q francs. 





Avis de répartition des actions attribuées à titre réductibte. 


Le solde des actions restant dispenibles, après l'exercice du droit 
âe préférence à titre ircéiuwrtible réservé aux actionnaires, est réparti, 
ainsi qu'il suit, entre les souecriptions faites à titre réductibie : 

Il est a‘irilbué : 

{ action nouvelle de 2500 F de 2? à 4 
2 actions nouvelles de 2.300 F de 43 à 64 
3 actions nouvelles de 2.40 F de 65 à % 
4 actions nouvelles de 2.300 F de % à 107, 
actions anciennes de 2% F ou droits appuyaut là souseription 
faite à titre irréductible. 

Et ainsi de suite, à raison de 0,9%4666 0/0 calculés sur le nombre 
d'actions anciennes de 2.50 F ou de droits appuyant la sousription 
faite à titre irréductihie, sans tenir eempte des fractions et sans que 
l'attribution puisse être supérieure à la quantité d'actions demandées 
à titre réductible 

Les propriélaires de moins de 22? droits ne reçoivent aucune attri- 
bution. 


res 


£ 


Le versement complémentaire prescrit sur les actions ainsi attri- 
buées devra être effectué obligatoirement du 12 on 17 janvier 1953 
inctus, en même temps qu'aura lieu le remboursement éventuel des 
versements précédemment effectués sur les actions dernandées à 
titre réductible et qui n'ont pas été attribuées, 





